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Les maçons valaisans revendiquent une augmentation de salaire. 
Ils ont mené plusieurs actions demandant aux patrons de revoir leur 
copie. Et se montrent déterminés à poursuivre la lutte. PAGE 9

énergétique, le recours au nucléaire, passant 
outre la grave problématique des déchets. Et 
intègre, au rang des solutions potentielles, des 
technologies controversées de captation et de 
stockage de carbone. Satisfaction pour le moins 
modérée également en ce qui concerne l’aide 
aux pays du Sud, subissant déjà de plein fouet 
les conséquences du dérèglement climatique, 
avec un financement bien en-deçà des attentes. 
Une situation d’autant plus injuste que leur res-
ponsabilité dans la crise environnementale 
s’avère nettement moins engagée. Enfin et sur-
tout, le document, bien qu’arraché au forceps, 
n’est pas contraignant. Quoi qu’il en soit, au re-
gard des grands-messes pour le climat qui l’ont 
précédée, on n’espérait pas davantage de cette 
Cop28 organisée dans une pétromonarchie et 
qui a fédéré pas moins de 2500 lobbyistes des 
combustibles fossiles. Un nombre pulvérisant 
tous les records. Et cela alors que cette année 
a aussi atteint des sommets de température, 
d’émissions de gaz à effet de serre, de consom-
mation de charbon et de vente de brut. Autant 
dire que les alarmes répétées des scientifiques 
sont à ce jour restées des cris dans le désert. Et 
les progrès que certains préfèrent retenir de 
cette réunion, des pas certes bienvenus, mais 
en parfait décalage avec l’urgence d’agir.
La Suisse, par la voix de l’Office fédéral de l’en-
vironnement, a jugé de son côté le résultat de 
la conférence onusienne «positif». Et a souli-
gné que, en tant que petit pays, elle dépendait 
des efforts conjoints de tous. Une réalité qui ne 
la dispense pas pour autant d’en faire davan-
tage. Bien au contraire. Et ce d’autant plus que, 

si la population mondiale consommait autant 
que ses habitants, il faudrait recourir aux res-
sources de 2,8 planètes. Dans ce sens, on est à 
même d’attendre des autorités qu’elles se mo-
bilisent nettement plus en faveur de la sortie 
des combustibles fossiles. Qu’elles mettent les 
bouchées doubles pour exploiter le potentiel 
des énergies vertes. L’examen au Parlement de 
la Loi sur le CO2 portant sur la période après 
2024 doit clairement témoigner de cette volon-
té. Et, dans ce sens, exclure la solution de fa-
cilité qui consiste à acheter des droits de pol-
luer à l’étranger pour atteindre les objectifs de 
réduction des gaz à effet de serre fixés à 2030. 
Un mécanisme de compensation indigne d’un 
pays aussi riche que le nôtre qui nous permet 
de poursuivre notre mode de vie en misant sur 
les efforts d’Etats aux moyens bien plus limi-
tés. Une aberration comme la poursuite d’in-
vestissements de banques suisses dans des en-
treprises actives dans les énergies fossiles, le 
Conseil fédéral comptant sur leur engagement 
volontaire. Et sachant encore que la Banque 
nationale suisse vient d’être interpellée par 
des actionnaires et via une pétition signée par 
60 000  personnes, sous l’impulsion de l’Alliance 
climatique suisse, pour qu’elle renonce à sou-
tenir des sociétés actives dans la fracturation 
hydraulique. Une méthode d’extraction ultra-
polluante de pétrole et de gaz qu’elle cautionne 
à hauteur de 9 milliards de dollars... �

On n’est 
pas sorti de 
l’auberge...

LES MAÇONS VALAISANS MOBILISÉS

Sonya Mermoud

Compromis «historique» pour certains, co-
quille vide pour d’autres: l’accord trouvé 
à l’issue de la 28e Conférence des Nations 

Unies sur les changements climatiques (Cop28), 
clôturée la semaine passée, a suscité des com-
mentaires mitigés. Pas de quoi se montrer op-
timiste toutefois. Si la convention mentionne 
pour la première fois la nécessité de s’éloigner 
du pétrole, du gaz et du charbon, elle n’exige 
pas clairement leur abandon et ne fixe aucun 
calendrier dans ce sens. Le document mise sur 
une transition «juste, ordonnée et équitable». 
Notion pour le moins vague, permettant à 
chaque Etat d’interpréter comme il l’entend la 
proposition et d’avancer à son propre rythme. 
Comme si nous ne jouions pas la montre. L’ar-
rangement n’écarte pas non plus, dans le mixte 
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LE PATRON  
DE L’ABEILLE A 
LE BOURDON

Le bistrot de quartier L’Abeille, à La 
Chaux-de-Fonds, ferme ses portes en 
mars prochain. Un crève-cœur pour 
son gérant et cuisinier René Papin, 

âme des lieux depuis quatre décennies
Sonya Mermoud

La perspective de quitter L’Abeille 
file le bourdon à René Papin. Et 
pour cause. Le tenancier et cui-

sinier originaire du Mans, en France, 
y a consacré plus de quarante années 
de sa vie. Quatre décennies qui l’ont 
conduit à tisser des liens forts avec la 
clientèle. Son entrain, son sourire, son 
franc-parler et ses talents culinaires 
ont fédéré deux générations d’habi-
tués dont des syndicalistes d’Unia. Qui 
ont fait de ce lieu populaire un point 
de rencontre. Le bistrotier, 75 ans, a 
aussi noué des relations étroites avec 
ses employés considérés avant tout 
comme des collègues. Et en particu-
lier avec Christiane, fidèle d’entre les 
fidèles, qui l’épaule quasi depuis le dé-
but de l’aventure. «Nous travaillons en 
équipe. Nous nous respectons. Dans le 
service, je suis dynamique, je parle fort. 
Il y a de l’excitation, mais je reste cool», 
affirme René Papin, précisant encore 
au passage que, du signe du Bélier, il 
fonce tête baissée, se montre direct. «Je 
n’y vais pas par quatre chemins», sou-
rit le bouillonnant patron, qui rendra 
son tablier à la mi-mars, le bistrot ayant 
été racheté pour être transformé en ap-
partements. En cette glaciale journée 
de décembre, alors que, derrière les 
fenêtres, les flocons tournoient dans 
la lumière blafarde, le septuagénaire, 
entre deux sollicitations et échanges 
amicaux avec des consommateurs, 
rouvre l’album de ses souvenirs. 

NEZ FIN
René Papin est arrivé en Suisse en 1970 
pour des raisons professionnelles. 
Après avoir travaillé dans différents 
établissements du pays, l’homme qui 
a aussi mitonné des petits plats pour 
l’acteur Steeve McQueen, s’installe à 
La Chaux-de-Fonds, ville de son ex-
femme avec qui il aura deux enfants. 
En 1982, désireux de gérer sa propre af-
faire, il appelle «au culot» le proprié-
taire de L’Abeille. Le cuisinier a eu le 
nez fin, le restaurant est à remettre. 
René Papin tombe immédiatement 
sous le charme de ce lieu chaleureux, 

mariant bois et carrelage. «Il m’a tapé 
au cœur, image-t-il. J’ai trouvé aussi sa 
grandeur – quelque 70 places –, et son 
agencement sur un seul niveau, y com-
pris la cuisine, idéale.» Le nouveau te-
nancier se fait rapidement connaître 
pour ses spécialités de chasse. L’em-
placement du bistrot draine aussi 
nombre de travailleurs employés alors 
dans des usines alentours. Et puis, il y 
a les joueurs de cartes qui se retrouvent 
régulièrement pour des parties de be-
lotte, de chibre ou de pomme. «Je me 
rappelle l’épais nuage de fumée qui 
flottait dans la salle. Christiane n’arrê-
tait pas de tousser. Heureusement que 
l’interdiction a été prononcée», raconte 
René Papin, qui, lui aussi, tape volon-
tiers le carton, toujours prêt à complé-
ter au besoin une équipe. 

ROUE DE SECOURS
«Quand il manque une personne, je 
fais la roue de secours.» Ses partenaires 
n’ignorent pas qu’ils devront alors com-
poser avec son caractère franc du collier. 
«Je suis un gueulard. Si on joue mal, je 
ne me retiens pas de le dire. J’assume. 
Mais avec l’âge, on s’assagit quand 
même un peu.» René Papin est aussi 
connu pour sa gentillesse et sa proxi-
mité avec les gens. Il s’intéresse à leur 
vie, partage leurs joies et leurs peines. 
Mais évite dans tous les cas de par-
ler de religion ou de politique. «Sinon 
on risque de froisser certains. Je suis 
neutre», affirme le Chaux-de-Fonnier  
d’adoption qui, demain, évoluera dans 
une tout autre ambiance. «Je repars au 
Mans pour des raisons économiques. 
Ici on discute, on rigole. Je serai seul.» 
Une mélancolie vite balayée par l’opti-
misme inconditionnel du Français qui 
se réjouit de disposer de davantage de 
temps pour ses loisirs. Le bistrotier 
apprécie notamment de créer des ta-
bleaux composés de collage et de pein-
ture avec pour thématique «l’évolution 
du monde» dans les domaines de l’en-
vironnement, de la migration, etc. Il 
restera aussi en mouvement, lui qui 
s’est essayé à nombre de sports, «non 
pour la performance mais pour le bien-
être», comme le ski, le snowboard, 

l’équitation, le parapente... Une der-
nière activité qui, à la suite d’un acci-
dent, l’aura rendu paraplégique quatre 
jours. Il aura aussi subi une importante 
opération du cœur. 

UN BOA GARDE DU CORPS
«J’ai pour principe de ne pas regarder 
en arrière, d’aller toujours de l’avant», 
souligne René Papin qui, à la veille de 
quitter L’Abeille et après moult em-
brouilles avec la gérance et le nouveau 
propriétaire, s’apprête à passer le cap, 
relativisant les problèmes rencontrés. 
«Demain ça ira mieux», ne doute pas 
le patron, dont le tempérament fon-
ceur s’accorde aussi avec une grande 
sensibilité. L’évocation de son chien, 

par exemple, lui arrachera des larmes. 
«Je peux pleurer pour un humain, pour 
un animal – je les aime tous – ou un 
arbre centenaire que l’on abat», confie 
le septuagénaire, essuyant ses yeux hu-
mides. Proche de la nature, le futur re-
traité indique encore «croire au surna-
turel». Et d’expliquer: «Mon père avait 
le don d’apaiser et de soigner les brû-
lures en prononçant une prière. Un 
talent qu’il a légué à mon frère hélas 
décédé avant de pouvoir le transmettre 
à son tour. Je crois au magnétisme, bien 
qu’inexpliqué. Et à un Dieu, mais pas 
celui des hommes.» Questionné sur sa 
devise dans l’existence, René Papin ré-
pond: «Se faire du bien en respectant 
les autres». Dans le domaine culinaire, 

il cite, comme plat préféré, «celui qu’il 
ne doit pas préparer, car commandé 
au restaurant». Enfin, au chapitre des 
anecdotes marquantes de sa carrière, 
outre les égrillardes, il raconte: «J’avais 
refusé de servir un énième verre d’al-
cool à un client saoul. Il est alors par-
ti, tout en me menaçant de rappliquer 
avec son garde du corps. Il est revenu 
avec un... boa! J’ai pris le serpent et lui 
ai dit: c’est le mien maintenant», rigole 
encore René Papin, qui conclura l’en-
tretien par un «je ne me prends pas au 
sérieux». L’humour, la convivialité et le 
caractère bien trempé de René Papin 
et son bistrot manqueront pour sûr à 
de nombreux Chaux-de-Fonniers... �

Le Français René Papin s’apprête à retourner au Mans. Non sans un brin de mélancolie vite relégué par son tempérament 
optimiste.
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Textes Manon Todesco

Le 9 décembre dernier se tenait 
l’Assemblée des délégués d’Unia, 
à Berne, à laquelle une cen-

taine de personnes ont participé. Au- 
delà des considérations financières, 
politiques et des objectifs 2024 (lire 
ci-contre), les délégués ont adopté le 
manifeste «Plus de temps pour vivre –  
repenser le travail». Ce texte marque 
le lancement officiel de la campagne 
du syndicat pour une baisse du temps 
de travail sans perte de salaire ni den-
sification du travail, et donc en faveur 
de davantage de temps libre à côté du 
travail rémunéré. «Lors du dernier 
congrès ordinaire d’Unia, ce thème est 
revenu dans deux papiers de position, 
rappelle Christine Michel, respon-
sable Unia de la protection de la san-
té. Cette campagne est politique, bien 
sûr, mais pas seulement. L’objectif est 
aussi d’obtenir des résultats dans les 
différentes branches lors des négocia-
tions conventionnelles, comme davan-
tage de vacances, la retraite anticipée, 
la baisse du temps de travail hebdoma-
daire ou encore les pauses et les dépla-
cements payés.»

LE TRAVAIL EST NOCIF POUR LA SANTÉ
Plusieurs arguments sont mis en avant 
pour réduire le temps de travail. Pour 
Unia, 40 heures et plus de travail par se-
maine, c’est trop! «Avec une moyenne 
de 41,7 heures par semaine, on tra-
vaille en Suisse plus longtemps que 
partout ailleurs en Europe. Nombreux 
sont celles et ceux qui font des journées 
encore plus longues en raison de la loi 
qui autorise jusqu’à 50 heures par se-
maine», souligne le manifeste. Contre 
ces durées de travail excessives, le syn-
dicat préconise plus de temps pour la 
famille, l’engagement social, le repos 
et les loisirs.
Travailler moins, c’est aussi être en 
meilleure santé. Aujourd’hui, 28% des 
personnes actives en Suisse souffrent 
de stress au travail et le risque d’épui-
sement professionnel augmente, sur-
tout chez les personnes aux faibles re-

venus. Fait injuste, selon Unia. «Des 
horaires de travail plus courts permet-
tront de réduire drastiquement les at-
teintes à la santé et les coûts énormes 
qu’elles occasionnent.»
Par ailleurs, si tout le monde travaille 
moins, on aura une meilleure répar-
tition du travail non rémunéré entre 
hommes et femmes, et donc davan-
tage d’égalité. Unia s’explique: «En rai-
son du nombre élevé d’heures à consa-
crer pour un travail à plein temps, il est 
impossible d’assumer encore les tâches 
familiales et domestiques indispen-
sables. Raison pour laquelle le temps 
partiel est très répandu, en particulier 
chez les femmes, avec des retombées 
négatives connues sur les revenus et 
les rentes.»

PHILOSOPHIE DE VIE
Si l’on se penche sur les données éco-
nomiques, la réduction du temps de 
travail serait légitime selon Unia. «De 
2016 à 2021, la productivité du travail a 
augmenté de 8% alors que les salaires 
ont progressé d’à peine 2,5% en valeur 
nominale. Une compensation avec 
plus de temps libre apportera un im-
portant complément aux hausses des 
salaires. Nous voulons avoir notre part 
de la valeur ajoutée et des bénéfices 
auxquels nous contribuons de manière 
significative.»
Il est également crucial de prendre en 
compte la transformation inéluctable 
du monde du travail en lien avec le cli-
mat et la numérisation. Cela nécessite-
ra une nouvelle répartition du travail. 
«Une réduction du temps de travail 
permettra d’opérer ce changement 
de manière socialement juste, car elle 
contribue à diminuer les contraintes 
qui pèsent à la fois sur l’humain et 
l’environnement, et cela sans négliger  
personne.»
Enfin, et c’est peut-être le plus impor-
tant, il s’agit de repenser le travail en 
tant que philosophie. «Nous ne vou-
lons pas vivre seulement pour travail-
ler, prône le manifeste. Le travail doit 
contribuer à la qualité de vie. La ré-
flexion sur ce que sera le travail des gé-

nérations futures ne saurait se faire en 
suivant la formule toute faite des em-
ployeurs qui exigent dérégulations et 
flexibilisations à n’en plus finir. Nous 
voulons repenser le travail en profon-
deur afin de pouvoir disposer d’une 
manière accrue de notre temps en 
fonction de nos besoins. Nous voulons 
plus de temps pour vivre.» 
Pour toutes ces raisons, Unia et les dé-
légués appellent la population à signer 
massivement le manifeste dans les se-
maines à venir. �

Pour signer le manifeste en ligne, rendez-vous 
sur: unia.ch/fr/campagnes/manifeste-pour-la-
reduction-du-temps-de-travail

TRAVAILLER MOINS POUR AVOIR  
LE TEMPS DE VIVRE

PROTECTION CONTRE LE LICENCIEMENT: 
VERS UNE INITIATIVE POPULAIRE 
La suspension, ce lundi, de la médiation relative au licenciement 
abusif de syndicalistes a suscité la colère d’Unia. Le conseiller 
fédéral Guy Parmelin a en effet interrompu le processus enta-
mé en 2019 qui visait à déterminer de quelle manière renforcer 
la protection des représentants des travailleurs, au motif «qu’au-
cune entente n’était envisageable actuellement». «Le manque de 
volonté du Conseil fédéral et de l’Union patronale suisse d’éle-
ver la protection des travailleuses et des travailleurs contre les 
licenciements abusifs au niveau minimum internationalement 
reconnu est scandaleux», a réagi Unia dans un communiqué de 
presse. Rappelons que la démarche avait été entreprise après que 
la Suisse ait été placée sur liste noire de l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) à cause de violations des conventions. 
«La raison est la protection absolument insuffisante des repré-
sentations du personnel et des syndicalistes, c’est-à-dire des tra-
vailleuses et travailleurs qui s’engagent pour les droits et les inté-
rêts de leurs collègues (...) Après avoir fait patienter les salariés 
pendant quatre ans, le sujet devrait tout simplement disparaître 
dans les oubliettes! C’est inacceptable», a ajouté le syndicat qui 
a annoncé qu’il préparera rapidement, avec l’Union syndicale 
suisse (USS), une initiative populaire pour «garantir des droits 
des salariés dans ce domaine». Unia estime que la situation ac-
tuelle n’est pas seulement intolérable pour les représentants du 
personnel mais aussi pour les travailleurs en situation de vul-
nérabilité. «Les personnes absentes pour cause de maladie ou 
en phase de maternité ainsi que les salariés âgés sont touchés 
de manière disproportionnée par des licenciements injustes et 
abusifs.» Même constat pour les lanceurs d’alerte et les employés 
syndicalement actifs qui, en raison de leur engagement, courent 
un risque accru d’être mis à la porte. � SM

EN AVANT VERS 2024!

Unia lance officiellement sa campagne en faveur de la réduction du temps de travail, sans perte de 
salaire. Le manifeste a été adopté lors de l’Assemblée des délégués du 9  décembre

Une centaine de délégués présents à l’assemblée ont adopté le manifeste invitant à repenser le travail.

Unia dispose de journaux dans les trois principales langues de Suisse.

politiques des organisations de 
travailleuses et de travailleurs. 
Unia va bientôt fêter ses 20 ans. 
Durant ces deux décennies, les 
habitudes de lecture ont évolué, 
l’ordinateur et le smartphone 
sont devenus des compagnons 
importants pour la plupart des 
gens, y compris comme source 
d’information. C’est pourquoi 
Unia veut faire évoluer sa com-
munication: elle doit devenir 
plus numérique et plus visuelle, 
plus proche des membres, et 
mieux atteindre les plus jeunes. 
Désormais, les thèmes seront 
discutés et planifiés dans une 
newsroom regroupant tous les 
départements et toutes les lan-
gues. La communication doit être 
mieux coordonnée et les conte-
nus utilisés plus efficacement.
Unia continue de soutenir un 
journalisme de qualité, sachant 
que l’intérêt pour le contenu, 
qu’il soit imprimé ou en ligne, 
repose sur sa crédibilité. A une 
époque où de nombreuses en-
treprises de médias économisent 
et taillent dans les effectifs, Unia 

s’engage en faveur de ses rédac-
tions: le syndicat restructure, il 
ne supprime pas. Aucun poste ne 
va disparaître, bien au contraire. 
Pour les rédactions, cela signifie 
qu’elles produiront davantage de 
contenus numériques en plus des 
journaux. Cela signifie également 
qu’elles réduiront le nombre de 
leurs éditions imprimées à par-
tir de l’an prochain. En revanche, 
elles augmenteront leur présence 
sur le web et les médias sociaux. 
De nouveaux postes seront éga-
lement créés pour ces nouvelles 
tâches. Une entreprise rendue 
possible grâce à la réduction des 
coûts d’impression et d’envoi des 
journaux.
Je suis convaincue que ce dé-
veloppement de la communi-
cation augmentera la force de 
frappe politique d’Unia, soutien-
dra mieux les effectifs combatifs 
et contribuera ainsi à une Suisse 
plus juste et plus sociale. �

Parmi les objectifs listés par l’assem-
blée des délégués, on peut retenir ce-
lui de renforcer les membres – de par 
leur nombre et leur engagement – 
mais aussi celui d’améliorer les pres-
tations individuelles et collectives. 
L’année prochaine sera par ailleurs 
décisive pour les employés de Coop, 
de l’hôtellerie-restauration, des bou-
langeries, des shops, de la sécurité et 
pour les plâtriers-peintres qui renou-
velleront leur CCT. Unia sera aussi 
très présent sur le thème des soins de 

longue durée, avec la publication de 
son manifeste pour des soins de qua-
lité. La santé au travail, tout comme 
la numérisation, seront des préoccu-
pations centrales pour le syndicat.
Au niveau politique, plusieurs luttes 
s’annoncent: l’initiative pour une 
13e rente AVS, mais aussi le combat 
contre LPP 21 et contre le projet de 
retraite à 66 ans. Enfin, les travaux en 
lien avec la mise en œuvre de l’initia-
tive sur la protection contre le licen-
ciement se poursuivront. �

Unia veut soutenir une presse de qualité 
tout en développant le numérique
Vania Alleva, présidente d’Unia

Un syndicat, qui entend 
mobiliser dans la rue, 
dans les entreprises, dans 

les branches et dans les urnes a 
besoin de syndicalistes forts, et 
d’une communication forte. Les 
journaux et leurs rédactions en 
font également partie, en tant 

que source d’information, voire 
d’inspiration. Unia en compte 
trois, partageant un même es-
prit syndical: L’Evénement syndi-
cal en Suisse romande, Area au 
Tessin et Work pour la partie alé-
manique. Ces trois publications 
couvrent les thèmes syndicaux, 
donnent la parole à des membres 
et contribuent aux campagnes 
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30% sur nos abos
aux membres de nos 
réseaux partenaires 

En cette fin d’année, nous vous souhaitons, chères lectrices 
et chers lecteurs, de belles fêtes et vous remercions pour 

votre fidélité. L’équipe de L’Événement syndical vous 
adresse ses meilleurs vœux pour 2024 et vous donne 

rendez-vous le 26 janvier prochain.
La rédaction

dicats (CES). «Ce dont il s’agit ici, c’est de 
l’avenir même de l’Union européenne. 
Ce qui est en passe de se décider, c’est s’il 
y aura suffisamment d’investissements 
pour nos emplois et la transition éco-
logique. Ce qui est en passe de se déci-
der, c’est s’il y aura suffisamment d’hôpi-
taux, d’écoles et de logement», a déclaré 
Esther Lynch, secrétaire générale de 
la CES, citée dans un communiqué de 
presse de l’organisation faîtière. Cette 
dernière, sur la base du projet actuel, 
a dressé la liste des Etats qui seraient 
contraints de procéder à des écono-
mies. Et a évalué le nombre de postes qui 
pourraient être financés avec ces mon-
tants dans les domaines des soins et de 
l’éducation. Selon cette source, 14  pays 
membres de l’Union européenne de-
vraient réduire annuellement leur bud-
get de plusieurs milliards de francs à plu-
sieurs millions de francs pour un total, 
rien qu’en 2024, de 45 milliards de francs. 
La Belgique serait la plus touchée avec 
la nécessité de diminuer son budget de 
2,7  milliards de francs. Cette somme per-
mettrait, à titre d’exemple, de financer 

37 888  postes d’infirmiers et 82 500 en-
seignants. La CES précise que de nou-
velles règles seront introduites en jan-
vier prochain, mais qu’elles n’ont pas 
encore fait l’objet d’accord. 

REFUS DE LIMITES ARBITRAIRES
La proposition actuelle prévoit que les 
Etats membres affichant un déficit de 
plus de 3% du PIB devront chaque an-
née réduire leur déficit budgétaire de 
minimum 0,5% du PIB. Outre les me-
naces sur l’emploi, les rémunérations 
et la surcharge des services publics, la 
CES estime qu’une telle contrainte ne 
permettrait pas aux pays de supporter 
les investissements nécessaires pour 
atteindre les propres objectifs sociaux 
et climatiques de l’UE. Elle s’inquiète 
aussi des coûts politiques d’un tel pro-
gramme qui profiterait surtout à l’ex-
trême droite, selon une récente étude 
qu’elle cite. Dans ce contexte, elle re-
vendique «des règles de gouvernance 
économique qui placent le bien-être 
des gens et de la planète au-dessus de 
limites arbitraires». Et plaide au moins 

pour une «règle d’or» qui exclut d’éco-
nomies potentielles les investisse-
ments dans le social, le climat et pour 
une transition juste. La CES défend 
une nouvelle prolongation d’un an de 
la clause dérogatoire générale du pacte 
de stabilité et de croissance, «afin d’ac-
corder suffisamment de temps pour 
aboutir à une réforme soutenable des 
règles de gouvernance économique». 
Cette clause avait été activée afin de 
faire face aux retombées financières 
de la pandémie. Les syndicats ont aus-
si saisi cette occasion pour faire valoir 
leur manifeste en vue des élections de 
2024 au Parlement européen. Ils de-
mandent aux futurs élus de conclure 
«un accord équitable» avec la classe 
laborieuse. Et les invitent à approu-
ver douze engagements qui englobent 
des meilleurs revenus et emplois, la 
fin des jobs précaires, la promotion du 
dialogue avec les syndicats, en passant 
également par la sécurité au travail, le 
renforcement des services publics, le 
rejet de l’austérité ou encore une juste 
transition climatique... � 

MOBILISATION CONTRE LE RETOUR DE L’AUSTÉRITÉ
Quelque 15 000 personnes provenant de toute l’Europe se sont rendues à Bruxelles pour protester 
contre la mise en œuvre de programmes d’austérité 

Des membres des syndicats de trente pays ont rejoint Bruxelles pour participer à la 
manifestation contre l’austérité.

C
ES

Sonya Mermoud

Ce 12 décembre, quelque 15 000 
travailleuses et travailleurs 
provenant de toute l’Europe 

ont marché sur les institutions eu-

ropéennes à Bruxelles pour protes-
ter contre des plans prévoyant, dès 
l’an prochain, la mise en œuvre d’un 
programme d’austérité. Les manifes-
tants répondaient à l’appel lancé par 
la Confédération européenne des syn-

ANNONCE

PLAN DE PARUTION 2024

 1  26 JANVIER

 2 9 FÉVRIER

 3 23 FÉVRIER

 4  8 MARS

 5 22 MARS

 6 5 AVRIL

 7 26 AVRIL

 8 10 MAI

 9 24 MAI

 10 7 JUIN

 11 21 JUIN

 12 6 SEPTEMBRE

 13 20 SEPTEMBRE

 14 4 OCTOBRE

 15 18 OCTOBRE

 16 8 NOVEMBRE

 17 22 NOVEMBRE

 18 6 DÉCEMBRE

 19 20 DÉCEMBRE

L’Événement syndical devient un bimensuel 
distribué le vendredi.
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La combativité du personnel 
de CEVA Logistics paie

Jérôme Béguin

Dans les échafaudages, les syndi-
cats Unia et Syna, signataires de 
la Convention collective de tra-

vail (CCT) du secteur, ont obtenu une 
augmentation de 1,5% des salaires ef-
fectifs pour 2024 et une revalorisation 
de 105 à 150 francs par mois pour les 
salaires minimums (voir le tableau  
ci-dessous). Le résultat des négocia-
tions a été approuvé le 9 décembre par 
la conférence de branche d’Unia. «Il 
s’agit d’un résultat satisfaisant, en par-
ticulier pour les salaires minimums, le 
salaire CFC passe à 5000 francs, nous 
sommes globalement satisfaits», in-
dique Simon Constantin, membre de 
la direction du secteur construction 
d’Unia et responsable de la branche 
échafaudages.
Les partenaires sociaux s’étaient accor-
dés pour discuter d’abord des salaires 
avant les autres articles de la CCT, qui 
arrive à échéance. Comme un accord 
salarial a été convenu, la CCT sera pro-
longée jusqu’en 2025 et les négocia-
tions avec la Société des entrepreneurs 
suisses en échafaudages pourront s’ou-
vrir en début d’année prochaine.

DES ÉQUIPES DE TROIS
Unia a mené une enquête dans les 
chantiers, qui a montré que les salaires 
sont l’une des préoccupations princi-
pales des travailleurs. Mais pas la seule. 
«Les échafaudages sont la branche où 
le risque d’accident est le plus élevé, 
mais aussi où le nombre de jours d’as-
surance accidents est le plus grand, ce 
qui indique que leur gravité est plus 
importante et les convalescences plus 
longues», explique Simon Constantin. 
Pour faire face, Unia exige de rendre 
obligatoires les équipes de trois per-
sonnes pour le montage et le démon-
tage. Le syndicat veut aussi que tous les 
salariés soient formés aux travaux en 
hauteur et aux manœuvres de sauve-
tage, ainsi que soit améliorée l’appli-
cation des règles sur les équipements 
de protection individuels fournis par 
l’employeur.
Sur les échafaudages, les intempéries 
sont un sérieux facteur d’accidents. 
Unia demande donc l’instauration de 
critères clairs pour l’arrêt des travaux, 
des seuils météorologiques prenant 
en compte la pluie, la neige, le froid 
ou la canicule. «Nous voulons réduire 
le nombre d’accidents et nous atten-

LES SALAIRES MONTENT DANS LES 
ÉCHAFAUDAGES

Les syndicats ont obtenu une augmentation de 1,5% des salaires effectifs pour 2024 et une 
revalorisation de 105 à 150 francs par mois pour les salaires minimums.

Après des mois de pression, dont un préavis de grève, la 
direction du centre logistique fait de premières concessions 
sur le plan salarial. Unia demande de véritables 
négociations

Aline Andrey

La pression exercée par les ou-
vrières du centre logistique de 
CEVA Logistics à Neuendorf, 

dans le canton de Soleure, porte ses 
fruits. L’entreprise a annoncé plu-
sieurs améliorations: l’introduction 
d’un 13e mois de salaire, des augmen-
tations générales pour les travailleuses 
(plus de 95% de la main-d’œuvre) et les 
quelques travailleurs, et une hausse 
progressive à cinq semaines de va-
cances (un jour de plus en 2024). De 
surcroît, la promesse a été faite d’em-
baucher davantage de personnel fixe, 
car actuellement plus de la moitié est 
temporaire (au travers de Kelly Services 
et d’Adecco) avec la garantie d’un mi-
nimum de 16 heures hebdomadaires 
seulement. C’est un premier pas, mais 
ces améliorations ne suffisent pas pour 
les travailleuses et Unia qui demandent 
à l’entreprise de s’asseoir à la table des 
négociations afin de trouver des solu-
tions pour améliorer les conditions de 
travail. «Des thèmes importants et de 
nombreuses revendications du per-
sonnel restent jusqu’à présent sans ré-
ponse», dénonce le syndicat. «Le stress, 

la gestion des absences maladie et la 
reconnaissance de la délégation des 
travailleuses sont quelques thèmes 
que nous souhaitons discuter, précise  
Roman Künzler, responsable logis-
tique et transport d’Unia. Par ailleurs, 
le 13e  salaire n’arrivera que dans douze 
mois, et les augmentations n’ont pas 
été signifiées clairement et se monte-
raient à quelque 2% ou 3%.»

SALAIRES INDÉCENTS
Le syndicat rappelle, dans un com-
muniqué, que la plupart des quelque 
300  logisticiennes gagnent moins de 
3500 francs par mois pour le traitement 
des retours de Zalando, sans 13e salaire, 
pour 42,5 heures par semaine, et des 
conditions harassantes.
Le printemps passé, les employées ont 
commencé à revendiquer des amélio-
rations et pris contact avec Unia. Le 
6  juin, le syndicat a demandé l’ou-
verture de pourparlers à la direction 
de CEVA Logistics. Le 14 juin, 166 ou-
vrières dans le cadre de la grève des 
femmes ont réitéré leurs exigences 
dans une lettre adressée à leur em-
ployeur. La réponse est venue de la 
direction européenne qui a refusé de 

discuter. Unia a dès lors insisté pour 
entamer des négociations. Sans résul-
tat. Alors que la pression au travail était 
déjà extrêmement élevée, les objectifs 
de rendement (41 articles par heure) 
ont été encore augmentés de 5,1% en 
septembre, sans hausse de salaire. 
Le 14 septembre, les travailleuses ont 
mené une action de protestation pour 
faire valoir leurs revendications (lire 
L’ES du 27 septembre). L’entreprise 
s’est opposée une nouvelle fois à toute 
négociation. 
Début décembre, il a fallu la menace 
d’une grève pour que CEVA Logistics 
fasse finalement les premières conces-
sions.
Une position d’autant plus indécente 
que c’est le troisième plus grand four-
nisseur de logistique contractuelle du 
monde, aux mains du groupe français 
CMA CGM. En 2022, son bénéfice net a 
augmenté de 39% par rapport à l’année 
précédente, grâce notamment à la pan-
démie et à la guerre en Ukraine, pour at-
teindre près de 25 milliards de dollars. 
Son propriétaire, la famille Saadé, figure 
parmi les plus riches de France, avec 
une fortune de 39 milliards d’euros. �

Alors que les négociations pour le renouvellement de la 
CCT s’ouvriront en début d’année prochaine, les syndicats 
ont déjà obtenu une revalorisation des salaires minimums

POING LEVÉ

LES SYNDICATS SCANDINAVES 
FONT CALER TESLA

Par Jérôme Béguin

En Suède, les mécaniciens d’une dizaine de centres de ré-
paration des voitures électriques Tesla sont en grève depuis le 
27  octobre pour obtenir la signature d’une convention collective 
de travail. Malgré des demandes répétées au cours des dernières 
années, la célèbre marque et son dirigeant, Elon Musk, ont tou-
jours refusé d’entamer des négociations en ce sens avec le syn-
dicat IF Metall. La grève aurait pu se limiter à ces garages em-
ployant 130  mécaniciens, mais, dans un pays où 90% des salariés 
sont couverts par des conventions collectives, ce refus du modèle 
social suédois passe mal. Neuf syndicats suédois se sont lancés 
dans des actions de solidarité pour soutenir les grévistes de Tes-
la. Des dockers refusent ainsi de décharger les voitures dans les 
ports et des transporteurs de les acheminer chez les concession-
naires, les électriciens ne réparent plus les bornes de recharge, 
tandis que les poubelles s’entassent devant les showrooms, où 
le ménage n’est plus fait. Même les postiers ne livrent plus les 
plaques d’immatriculation, empêchant les véhicules neufs de 
prendre la route...

«Insensé», a réagi Musk sur X (anciennement Twitter) dont il 
est le propriétaire. Cela doit paraître fou en effet aux yeux d’un pa-
tron qui a toujours rejeté le dialogue social et les efforts d’organi-
sation collective des 127 000 employés dans le monde de Tesla. 
«Je suis opposé à l’idée du syndicalisme», a-t-il dit, alors que, se-
lon le syndicat étasunien United Auto Workers, des salariés sont 
licenciés par le constructeur en raison de leur appartenance syn-
dicale. C’est d’autant plus inconcevable pour un milliardaire qui 
a l’habitude qu’on ne lui résiste pas, lui qui n’a pas hésité à virer 
plus de 3500 employés de Twitter, soit près de la moitié des ef-
fectifs, une semaine seulement après le rachat du réseau social.

Le conflit social est donc suivi de près, non seulement par 
Musk, mais aussi par les syndicats de l’automobile en Europe et 
aux Etats-Unis. Si les mécanos suédois gagnent, cela pourrait 
renforcer la position des syndicats chez le constructeur des deux 
côtés de l’Atlantique. Les 11 000 salariés de la «Gigafactory» de 
Berlin viennent d’obtenir une augmentation de 4% des salaires, 
accordée, selon The Washington Post, par crainte d’une conta-
gion du conflit. En cas d’échec des grévistes, par contre, c’est 
le modèle social nordique qui se retrouverait fragilisé. C’est aus-
si pour le défendre que les actions de solidarité s’étendent main-
tenant au Danemark et en Norvège. Tesla avait envisagé de faire 
transiter ses voitures par ces pays, c’est raté. Nous souhaitons 
plein succès aux grévistes et, en cette fin d’année, on ne peut que 
former le vœu que tous ceux et toutes celles qui s’engageront en 
2024 dans une lutte pour obtenir un salaire et des conditions de 
travail correctes obtiendront satisfaction. �
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dons, à cette fin, à avoir des discus-
sions concrètes avec les employeurs.»
Il y a beaucoup à faire pour la sécurité 
dans cette branche, mais le syndicaliste 
est confiant. «Nous nous sommes mis 
d’accord sur les salaires et la CCT des 
échafaudeurs avait déjà été à l’origine 
d’articles novateurs qui ont été depuis 
repris par d’autres branches. Les en-
treprises principales sont ainsi tenues 
responsables des infractions de leurs 
sous-traitants, une disposition qui a 
été reprise récemment par le second 
œuvre romand et le secteur principal 
de la construction. Et, contrairement 
à ce dernier, le temps de déplacement 
fait déjà partie du temps de travail. On 
peut donc imaginer de trouver de nou-
veau des solutions constructives pour 
renforcer l’attractivité de la branche.»

JOURNÉES DE 8 HEURES
Entre autres revendications, il faut noter 
celle d’une baisse du temps d’une cen-
taine d’heures par an pour arriver à une 
journée moyenne de huit heures. Unia 
souhaite également que la pause de 9h 
soit considérée comme du temps de tra-
vail, ce qui représente une soixantaine 
d’heures par an, limiter le travail le sa-
medi en le soumettant à autorisation, 
garantir que tous les salariés puissent 
prendre au moins trois semaines consé-
cutives de congé en été ou encore proté-
ger les travailleurs âgés en prolongeant 
les délais de licenciement. 
«Le cahier de revendications est ambi-
tieux, mais ce qui est réjouissant, c’est 
que le nombre de membres ne fait 
qu’augmenter, les échafaudeurs com-
prennent l’intérêt de rejoindre le syn-
dicat et ensemble d’être plus forts.» �

Classes salariales Salaires 2023 Salaires 2024 Augmentations

Chef de chantier (Q) 5430 francs 5560 francs +130 francs

Chef d’équipe (A) 5230 francs 5350 francs +120 francs

Monteur avec CFC ou équivalent (B1) 4850 francs 5000 francs +150 francs

Monteur (B2) 4495 francs 4600 francs +105 francs

Aide-monteur (C) 4355 francs 4460 francs +105 francs
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Plan social 
satisfaisant 
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Non au travail 
du dimanche 
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ALLIANCE
Renforcer la 
protection des 
délégués 
 
 3

SYNDICALISME

Réseaux de soins, épargne-logement, politique étrangère, magasins

Quadruple défaite des marchands d’illusions
point  
de
  mire

L
es marchands d’illusions 
ont subi une quadruple 
défaite le week-end der-
nier. Tout d’abord avec 
le rejet clair et net, par 
tous les cantons, des 

trois objets fédéraux soumis au vote 
du peuple suisse, dans des propor-
tions variant entre 70 et 76% de 
«non». Ensuite avec le refus tout 
aussi clair, par les citoyens zuri-
chois, de l’initiative «Le client est 
roi», qui voulait que les commerces 
puissent ouvrir n’importe quand, 
dimanches et jours fériés compris, 
soi-disant pour favoriser la crois-
sance. Toutes ces décisions corres-
pondent aux mots d’ordre qu’avaient 
donné le mouvement syndical et 
le Parti socialiste.

Santé : marché de dupes
Avec le projet de réseaux de soins, 
le Conseil fédéral et la majorité 
bourgeoise du Parlement voulaient 
apporter une correction à l’aug-
mentation continuelle des coûts de 
la santé. Mais les citoyennes et les 

citoyens, dans leur grande majorité, 
n’ont pas accepté ce qu’il faut bien 
appeler un marché de dupes. Car si 
l’idée des réseaux de soins est en soi 
positive, les modalités étaient tota-
lement inacceptables. On rappellera 
que les caisses auraient pu décider 
librement des réseaux avec lesquels 
elles concluraient un contrat, alors 
que tous les patients n’adhérant pas 
à un réseau auraient dû s’acquitter 
de 15% – et non plus de 10% – des 
frais de traitement, à quoi se seraient 
ajoutés au moins 300 francs de fran-
chise. Les patients ne pouvant pas 
s’acquitter de ces charges auraient 
dû rejoindre un réseau de soins et 
n’auraient donc plus pu choisir li-
brement leur médecin.
Le rejet de dimanche doit être com-
pris comme un refus d’une com-
mercialisation de la santé et comme 
la volonté de placer les patients au 
cœur des préoccupations, mais aussi 
comme un encouragement à ceux qui 
se battent pour une véritable maîtrise 
des coûts, notamment au moyen de 
l’initiative en faveur d’une caisse ma-
ladie publique.

L’ASIN et les propriétaires  
à la trappe
Le peuple suisse n’a pas été dupe non 
plus à propos de l’initiative de l’Asso-
ciation pour une suisse indépendante et 
neutre (ASIN) – une officine de l’UDC – 
qui, sous prétexte de renforcer la démo-
cratie directe, souhaitait que tous les 
traités internationaux soient soumis au 
référendum obligatoire. En demandant 
que tous les traités, même les plus insi-
gnifiants, doivent aussi franchir l’obs-
tacle de la majorité des cantons, l’ASIN 
voulait en réalité freiner l’ouverture de 
la Suisse à l’Europe et au monde, ainsi 
que la ratification des conventions de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) par notre pays.
Enfin, en rejetant l’initiative «accéder 
à l’épargne-logement», les citoyennes 
et les citoyens ont bien compris que 
ce texte, lancé par une association de 
propriétaires, n’aurait profité qu’aux 
catégories les plus favorisées de la 
population, les seules qui auraient 
bénéficié d’un rabais d’impôt, au prix 
d’une perte de recettes frappant toute 
la collectivité.

Touche pas à mes horaires !
Parmi toutes les votations cantonales 
du week-end dernier, celle du can-
ton de Zurich avait une dimension 
véritablement nationale. En rejetant, 
par plus de 70% des voix, l’initiative 
«Le client est roi», les Zurichois ont 
donné un signal clair contre la libéra-
lisation totale des horaires des maga-
sins et contre une ouverture illimitée 
des commerces, signal valable pour 
tout le pays. Ce succès magnifique, 
conforté par le refus des citoyens 
lucernois de porter de 16 à 17 heures 
la fermeture des commerces le sa-
medi et la veille des jours fériés, doit 
encourager ceux qui se battent pour 
une interdiction du travail de nuit et 
du dimanche, dans les commerces et 
ailleurs, à persévérer. A court terme, 
ce vote devrait inciter le Conseil des 
Etats à ne pas accepter l’initiative 
Lüscher, selon laquelle on pourrait 
travailler 24 heures sur 24 dans les 
échoppes des stations-service.

Jean-Claude Rennwald �
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Le bras de fer jusqu’au bout !
La direction de 
Merck Serono 
devait se 
prononcer hier sur 
les propositions 
d’alternatives à 
la fermeture du 
site. De leur côté, 
les employés 
ont continué 
à maintenir 
la pression. A 
Genève, comme 
dans le canton de 
Vaud, plusieurs 
actions de 
protestation ont 
été menées. Le 
point sur une 
mobilisation 
exemplaire et 
témoignages. page 9

 

Baboozïlla 
ou le rap métissé 
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PROFIL

Mesures 
d’intégration 
primées
Le 1er juin, Fribourg a 
lancé la 2e édition du Prix 
Migration et Emploi. Cette 
initiative a pour but de 
récompenser les entreprises 
qui, employant des 
migrants, mettent en place 
des mesures propres à 
favoriser leur intégration. La 
société lauréate reçoit une 
prime de 5000 francs. Les 
candidatures sont ouvertes 
jusqu’à la fin octobre.
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SALAIRES
Le voyage du cœur 
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SOLIDARITÉ

Les naturalisations encore plus difficiles que dans le passé

La Suisse, honte de l’Europe
point  
de
  mire

J
usqu’ici, la Suisse était déjà le 
pays le plus restrictif d’Europe 
en matière de naturalisation des 
ressortissants étrangers, mais à 
l’avenir, la législation sera en-
core plus sévère à l’égard des 

migrants qui souhaitent obtenir le pas-
seport rouge à croix-blanche. La se-
maine dernière, la majorité bourgeoise 
du Conseil national a considérable-
ment durci la loi sur la nationalité, ce 
qui rendra l’intégration des jeunes mi-
grants encore plus difficile.

5500 passeports en moins
En 2012, la Suisse a naturalisé près 
de 35 000 personnes. Avec la révi-
sion de la loi, ce chiffre va diminuer 
très fortement. On s’attend à un recul 
des naturalisations de 16%, soit 5500 
passeports suisses en moins. La loi 
sur la nationalité a été adoptée par 
80 voix (essentiellement radicales 
et démocrates-chrétiennes) contre 
60 (socialistes et Verts) et 40 absten-
tions. Celles-ci sont venues des rangs 
de l’UDC, pour laquelle la nouvelle loi 
n’est pas encore assez dure à l’égard 
des candidats à la naturalisation.

Jeunes migrants discriminés

Pourtant, les nouvelles dispositions 
adoptées par le Conseil national sont 
nettement plus sévères que celles qui 
prévalent aujourd’hui:
•  Le projet réduit de douze à dix ans la 

durée de séjour minimale pour une 
naturalisation ordinaire. Mais cet 
assouplissement relève de la poudre 
aux yeux, puisque seuls les étrangers 
détenteurs d’un permis d’établisse-
ment (permis C) pourront désormais 
déposer une demande de naturalisa-
tion. Or, pour tous les ressortissants 
extra-européens, il faut dix ans pour 
recevoir un permis C.

•  Contrairement à la pratique actuelle, 
appliquée depuis 1953, les années 
passées en Suisse entre 10 et 20 ans 
ne compteront plus double dans la 
procédure. La droite estime que les 
migrants actuels (Turcs, ex-Yougos-
laves, Africains) sont plus difficiles à 
intégrer que ceux qui les ont précé-
dés (Italiens, Espagnols, Portugais). 
On a ainsi supprimé le seul accès 
facilité à la naturalisation dont béné-
ficiaient les jeunes étrangers, tout 
en continuant à considérer la deu-

xième et la troisième génération de 
migrants vivant en Suisse comme 
des étrangers.

Le diktat des assemblées 
communales
•  Les assemblées communales pour-

ront continuer à voter sur les de-
mandes de passeport suisse. Ce 
dispositif est ridicule. Car l’octroi de 
la naturalisation est un acte admi-
nistratif, alors que les décisions des 
assemblées communales, que l’on 
peut parfois assimiler à un diktat, 
relèvent de l’émotion et de considé-
rations politiques.

•  Enfin, les candidats à la naturali-
sation devront remplir les mêmes 
conditions partout en Suisse. Ils de-
vront être aptes à bien communiquer 
au quotidien dans une langue natio-
nale, à l’oral et à l’écrit, mais aussi 
respecter la sécurité et l’ordre public, 
les valeurs de la Constitution et parti-
ciper à la vie économique. Ces règles 
ne sont pas fausses, mais il convien-
drait de les mettre en œuvre, surtout 
pour la langue, dans une perspective 
d’intégration à moyen terme, et non 

pas déjà avant l’obtention du passe-
port suisse.

Quelles contradictions !
Les décisions qui viennent d’être 
prises par la majorité de droite du 
Conseil national font apparaître deux 
contradictions majeures. D’abord, 
lorsqu’ils s’opposent à l’octroi de 
droits de vote et d’éligibilité aux 
étrangers, les bourgeois font valoir 
qu’il convient plutôt de miser sur la 
voie de la naturalisation. Dès lors, 
pourquoi rendre celle-ci plus difficile? 
Ensuite, les jeunes migrants, qui vont 
perdre le seul avantage qu’ils avaient 
jusqu’ici, sont en grande majorité 
scolarisés en Suisse, vont à l’école, 
font un apprentissage ou des études, 
beaucoup d’entre eux étant nés dans 
notre pays. Mais la droite classique, 
qui veut montrer qu’elle sait presque 
aussi «bien faire» que l’UDC lorsqu’il 
s’agit de transformer les migrants en 
boucs émissaires, n’en est plus à une 
contradiction près.

Jean-Claude Rennwald �
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Des droits pour les employées de maison !
Une vaste 
coalition a lancé 
la campagne 
«Aucune 
employée de 
maison n’est 
illégale». Face à 
la précarité et 
aux abus dont 
est victime le 
personnel de 
l’économie 
domestique, une 
pétition réclame 
des autorisations 
de séjour et l’accès 
aux assurances 
sociales et aux 
prud’hommes 
sans risque 
d’expulsion.

page 7

 

Yohana Ruffiner, le 
métissage artistique 
 
 
 2

PROFIL

Pour 
une AVS 
forte
Face aux nouvelles 
attaques annoncées 
contre la prévoyance 
vieillesse, l’Union syndicale 
suisse, soutenue par ses 
fédérations et d’autres 
organisations, a décidé de 
passer à l’offensive et a 
lancé la semaine dernière 
l’initiative «AVSplus: pour 
une AVS forte». Cette 
dernière demande une 
hausse de 10% des rentes.
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du Parti socialiste fribourgeois, actif
durant plus de 40 ans dans les domaines
de la santé, du logement social ou
encore de la formation professionnelle,
Gérald Ayer estime que les forces poli-
tiques et sociales de progrès ne
devraient pas ménager leur appui à la
démarche syndicale. Parmi celles-ci, le
mouvement social-démocrate aurait
une place particulière. Cette affirmation
ne l’empêche pas d’avoir une vision cri-
tique du socialisme démocratique. Car
si, dans les années 1990, dix des quinze
pays de l’Union européenne étaient
dirigés par des gouvernements à prédo-
minance socialiste, «ils ont laissé se
développer la vague montante du néoli-
béralisme et de la spéculation bour-
sière, par manque d’audace et de clair-
voyance».
Plus concrètement, on ne saurait laisser
croire aux salariés qu’une autre poli-
tique est possible sans mettre en cause
les fondements du système écono-
mique actuel, «la gauche ne pouvant
que désespérer cette large frange de la
population qui est victime du chômage
ou d’une fragilisation grandissante de
l’emploi».

Trois réformes centrales 

Pour Gérald Ayer, il y a «mieux à faire
qu’à se contenter d’accompagner socia-
lement l’arrogance et les dérives du
capitalisme financier». A cet effet, l’au-
teur propose trois réformes fondamen-
tales:
• Le renforcement du partenariat d’en-

treprise. Il s’agit notamment d’accor-
der de nouveaux droits sociaux aux
femmes et aux hommes travaillant
dans les entreprises, en s’inspirant du
modèle de la cogestion allemande,
pour passer «de la société de capitaux
à la société de partenaires», pour que
les entreprises soient gérées plus
démocratiquement.

• Le développement du tiers secteur.
L’idée de base consiste à développer
un secteur qui se situe entre le marché
et l’Etat, axé sur des missions d’intérêt
général, créatrices d’emplois, mais
dont le but premier n’est pas la distri-
bution de bénéfices: logement social,
aide aux personnes âgées dépen-
dantes, intégration des étrangers, etc.

• Un nouvel équilibre entre famille et
travail. La réalisation de cet objectif

passe notamment par des congés
parentaux (480 jours au total pour un
couple, en Suède!), l’accueil extrafami-
lial, ou encore la réduction de la durée
du travail.

Un combat européen 
A juste titre, Gérald Ayer souligne que
ces combats ne peuvent pas être menés
en vase clos, mais à l’échelle de l’Eu-
rope. Ils doivent reposer sur une forte
mobilisation de l’opinion publique
européenne et de l’ensemble des syndi-
cats du vieux continent, si besoin au
moyen d’une grève générale d’avertis-
sement au niveau européen. Utopie? Ce
n’est pas certain, comme en témoigne
cette réflexion de l’auteur: «Le moment
approche sûrement où les peuples
européens en auront assez d’une
concentration économique et finan-
cière sans cesse croissante et voudront
reprendre en main leur destin.»

Jean-Claude Rennwald �

Le rôle déterminant des syndicats de travailleurs

L’avenir est un combat
point 
de
mire
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«U
ne nouvelle
répartition du
pouvoir dans
l’entreprise, voilà
le formidable défi
qui doit être, en

première urgence, au cœur des préoccu-
pations économiques et sociales des
années à venir. Mais rien ne se fera sans
un mouvement social fort, au sein duquel
les syndicats de travailleurs sont appelés
à jouer un rôle déterminant, en orientant
désormais leur action dans un sens qui
ne soit plus seulement revendicatif, mais
qui vise à la transformation sociale.»
Auteur d’un essai décapant, Les barbares
sont parmi nous. Idées-forces pour
construire l’avenir, (www.geraldayer.ch),
Gérald Ayer voit dans le mouvement syn-
dical l’acteur majeur du changement
social, en Suisse comme en Europe et
dans le reste du monde. Et cela dans le
dernier chapitre de son ouvrage, qui
porte bien son nom: L’avenir est un
combat.

Ne pas désespérer les travailleurs 
Juriste et économiste, ancien président
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Que justice soit faite!
L’heure de vérité a
sonné dans le
scandale de
l’amiante avec
l’ouverture, le 6
avril à Turin, du
procès à charge de
hauts dirigeants
d’Eternit, accusés
d’avoir provoqué
la mort de milliers
de travailleurs.
Une démarche en
justice au
caractère
extraordinaire qui
fédère les espoirs
des associations
de défense des
victimes de la fibre
cancérigène. pages 6 -7

Michel Guillemin
ausculte la santé

2

PROFIL

L’heure est
grave…

Une cinquantaine de
personnes ont participé à la
vallée de Joux à un débat
organisé par Unia sur la
progression de la crise dans
le secteur horloger. Entre
rumeurs, inquiétudes, vagues
de licenciements et
espoirs… la rencontre aura
permis de remettre certaines
pendules à l’heure.
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SEV
Assurances 

Vous êtes cordialement
invités à rendre visite à
l’équipe de SEV Assurances
qui sera présente au
Comptoir suisse de
Lausanne du 19 au 
28 septembre, halle 1, 
stand 132.

SEV Assurances, la seule
institution de prévoyance dirigée

par des syndicalistes.

Michel Tochtermann
favorable à la fusion
avec APV et RM

8

RPV

2007! Ces différences sont scandaleuses.
D’abord parce que, selon les calculs de
Daniel Lampart économiste de l’Union
syndicale suisse (USS), les salariés ont
perdu 100 à 150 francs par mois en 2007,
du fait qu’ils n’ont pas profité pleine-
ment de la hausse de la productivité.
Ensuite parce que depuis 2004, l’écono-
mie de l’Union européenne croît plus
rapidement que celle de l’Europe des
quinze.

2008: inflation pas compensée 
On notera aussi avec intérêt que la
Fédération des entreprises romandes
admet que les accords salariaux interve-
nus pour 2008 ne combleront pas l’in-
flation. Selon les calculs de la FER, le
pouvoir d’achat des travailleurs sera en
recul de 0,3% cette année. Or, voici
quelques semaines, l’USS ne disait pas
autre chose, en soulignant que cette
année, la hausse des salaires réels a été
plus que mangée par l’inflation (2,9% en
août), de sorte que pour la première fois
depuis 2000, le pouvoir d’achat des
Suisses devrait baisser. 

Gel des salaires? 

Patronat et syndicats ne sont pas pour
autant sur la même longueur d’onde
s’agissant de la suite des opérations. Le
président de l’Union patronale suisse et
un membre du directoire de la Banque
nationale ont affirmé que la seule com-
pensation du renchérissement entraî-
nerait l’économie dans une «spirale
inflationniste», ce qui risquerait de
nuire à la compétitivité de l’économie
suisse sur le plan international. C’est
pourquoi de nombreux employeurs en
appellent à une «modération salariale»,
voire à un «gel» des salaires.

Pas question! 
La comparaison de l’évolution des
salaires réels entre la Suisse et l’Union
européenne montre qu’un tel gel n’est
pas acceptable, d’autant plus que
l’Union est notre principal partenaire
commercial. Une progression des
salaires réels relativement proche entre
la Suisse et l’Union ne saurait nuire à
notre compétitivité.

D’autres arguments militent en faveur
des revendications de l’USS et de ses
fédérations, soit 4 à 5% d’augmentation,
y compris la compensation du renché-
rissement:
• En raison des risques de récession en

Europe, toutes les mesures doivent
être prises en vue de maintenir la
croissance économique à un niveau
aussi élevé que possible. Or, l’amélio-
ration du pouvoir d’achat fait partie de
ce type de mesures.

• Durant une bonne partie des années
90 et la première partie des années
2000, les salaires ont stagné en Suisse,
voire régressé dans quelques branches
économiques.

• En 2009, la hausse des primes d’assu-
rance maladie pourrait être plus élevée
que prévue, de l’ordre de 3% en
moyenne, ce qui diminuerait encore
fortement le pouvoir d’achat des
classes populaires et moyennes.

Jean-Claude Rennwald �

Salaires: l’heure des négociations a sonné

C’est quoi, la modération salariale?

«L
a modération sala-
riale est la règle au
sein de l’Union euro-
péenne à quinze
(Europe occiden-
tale), et cela depuis

plusieurs années, alors qu’un phéno-
mène de rattrapage s’est installé dans
les autres pays (Europe orientale,
Chypre, Malte).» C’est ce qu’affirme la
Fédération des entreprises romandes
(FER) dans son dernier bulletin d’infor-
mation.

Modération européenne… et
Suisse 
Grosso modo, ce raisonnement se tient,
mais il montre aussi que les patrons
romands n’ont pas la même notion de la
«modération salariale» selon que celle-
ci s’applique à l’Europe… ou à la Suisse.
Dans l’Europe des quinze, la progres-
sion des salaires réels a été de 2,9% en
2006 et de 3,1% en 2007. Bel exemple de
«modération salariale», lorsque l’on sait
qu’en Suisse, les salaires réels ont aug-
menté de 0,1% en 2006 et de 0,9% en

La mémoire vivante
Il y a 100 ans, 
25 mineurs italiens
trouvaient la mort
sur le chantier du
tunnel ferroviaire
du Lötschberg. 
La communauté
italienne a rendu
hommage à ces
ouvriers et à leurs
compatriotes venus
construire notre
pays. Un siècle
après, la sécurité sur
les chantiers
souterrains a fait
d’énormes progrès.
Mais trop de
travailleurs y
laissent encore 
leur vie.
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du Parti socialiste fribourgeois, actif
durant plus de 40 ans dans les domaines
de la santé, du logement social ou
encore de la formation professionnelle,
Gérald Ayer estime que les forces poli-
tiques et sociales de progrès ne
devraient pas ménager leur appui à la
démarche syndicale. Parmi celles-ci, le
mouvement social-démocrate aurait
une place particulière. Cette affirmation
ne l’empêche pas d’avoir une vision cri-
tique du socialisme démocratique. Car
si, dans les années 1990, dix des quinze
pays de l’Union européenne étaient
dirigés par des gouvernements à prédo-
minance socialiste, «ils ont laissé se
développer la vague montante du néoli-
béralisme et de la spéculation bour-
sière, par manque d’audace et de clair-
voyance».
Plus concrètement, on ne saurait laisser
croire aux salariés qu’une autre poli-
tique est possible sans mettre en cause
les fondements du système écono-
mique actuel, «la gauche ne pouvant
que désespérer cette large frange de la
population qui est victime du chômage
ou d’une fragilisation grandissante de
l’emploi».

Trois réformes centrales 

Pour Gérald Ayer, il y a «mieux à faire
qu’à se contenter d’accompagner socia-
lement l’arrogance et les dérives du
capitalisme financier». A cet effet, l’au-
teur propose trois réformes fondamen-
tales:
• Le renforcement du partenariat d’en-

treprise. Il s’agit notamment d’accor-
der de nouveaux droits sociaux aux
femmes et aux hommes travaillant
dans les entreprises, en s’inspirant du
modèle de la cogestion allemande,
pour passer «de la société de capitaux
à la société de partenaires», pour que
les entreprises soient gérées plus
démocratiquement.

• Le développement du tiers secteur.
L’idée de base consiste à développer
un secteur qui se situe entre le marché
et l’Etat, axé sur des missions d’intérêt
général, créatrices d’emplois, mais
dont le but premier n’est pas la distri-
bution de bénéfices: logement social,
aide aux personnes âgées dépen-
dantes, intégration des étrangers, etc.

• Un nouvel équilibre entre famille et
travail. La réalisation de cet objectif

passe notamment par des congés
parentaux (480 jours au total pour un
couple, en Suède!), l’accueil extrafami-
lial, ou encore la réduction de la durée
du travail.

Un combat européen 
A juste titre, Gérald Ayer souligne que
ces combats ne peuvent pas être menés
en vase clos, mais à l’échelle de l’Eu-
rope. Ils doivent reposer sur une forte
mobilisation de l’opinion publique
européenne et de l’ensemble des syndi-
cats du vieux continent, si besoin au
moyen d’une grève générale d’avertis-
sement au niveau européen. Utopie? Ce
n’est pas certain, comme en témoigne
cette réflexion de l’auteur: «Le moment
approche sûrement où les peuples
européens en auront assez d’une
concentration économique et finan-
cière sans cesse croissante et voudront
reprendre en main leur destin.»

Jean-Claude Rennwald �

Le rôle déterminant des syndicats de travailleurs

L’avenir est un combat
point 
de

mire
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«U
ne nouvelle
répartition du
pouvoir dans
l’entreprise, voilà
le formidable défi
qui doit être, en

première urgence, au cœur des préoccu-
pations économiques et sociales des
années à venir. Mais rien ne se fera sans
un mouvement social fort, au sein duquel
les syndicats de travailleurs sont appelés
à jouer un rôle déterminant, en orientant
désormais leur action dans un sens qui
ne soit plus seulement revendicatif, mais
qui vise à la transformation sociale.»
Auteur d’un essai décapant, Les barbares
sont parmi nous. Idées-forces pour
construire l’avenir, (www.geraldayer.ch),
Gérald Ayer voit dans le mouvement syn-
dical l’acteur majeur du changement
social, en Suisse comme en Europe et
dans le reste du monde. Et cela dans le
dernier chapitre de son ouvrage, qui
porte bien son nom: L’avenir est un
combat.

Ne pas désespérer les travailleurs 
Juriste et économiste, ancien président
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Que justice soit faite!
L’heure de vérité a
sonné dans le
scandale de
l’amiante avec
l’ouverture, le 6
avril à Turin, du
procès à charge de
hauts dirigeants
d’Eternit, accusés
d’avoir provoqué
la mort de milliers
de travailleurs.
Une démarche en
justice au
caractère
extraordinaire qui
fédère les espoirs
des associations
de défense des
victimes de la fibre
cancérigène. pages 6 -7

Michel Guillemin
ausculte la santé
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L’heure est
grave…

Une cinquantaine de
personnes ont participé à la
vallée de Joux à un débat
organisé par Unia sur la
progression de la crise dans
le secteur horloger. Entre
rumeurs, inquiétudes, vagues
de licenciements et
espoirs… la rencontre aura
permis de remettre certaines
pendules à l’heure.
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VOTATION

Après le vote du 9 février: lutter contre les discriminations 

Les mêmes droits pour tous !
point  
de
  mire

I
l aura suffi de 19 526 voix sur 
2,9 millions de votants pour 
ébranler Dame Helvétie. Des 
voix qui révèlent un profond 
mécontentement face à des 
politiciens aveugles devant les 

peurs et préoccupations de leurs 
concitoyens. Et si ces quelques voix 
ont fait pencher la balance le 9 février 
du côté de la réaction et de la xéno-
phobie, en donnant le feu vert à un 
texte constitutionnel qui va renforcer 
la division entre travailleurs suisses et 
étrangers – pour le bien de ceux guidés 
par leurs seuls profits – il n’en reste pas 
moins que beaucoup de votants ont 
déposé dans l’urne un bulletin de la 
peur. Une peur bien réelle face à l’étau 
de la misère qui se resserre autour de 
la «riche» Suisse. Une Suisse où pour-
tant 1 habitant sur 12, soit quelque 
600 000 personnes, vit sous le seuil de 
pauvreté et où 130 000 salariés, selon 
des chiffres officiels, soit 3,6% des ac-
tifs, sont des travailleurs pauvres, obli-
gés de se tourner vers l’aide sociale 
pour faire vivre leur famille. 
Cette peur est avivée par les nombreux 

cas d’abus et de sous-enchère salariale 
découverts ces derniers mois, où des 
ouvriers de pays voisins sont victimes 
du système du prix le plus bas, respon-
sable des pressions à la baisse sur les 
conditions de travail et de salaire.  
Or l’initiative de l’UDC adoptée le 9 
février n’apporte aucune réponse aux 
craintes de perdre son travail ou de 
voir baisser son salaire. Au contraire, 
elle ouvre la voie à des durcissements 
des divers statuts et conditions de 
séjour des travailleurs étrangers. Des 
durcissements déjà annoncés trois 
semaines avant le vote par le Conseil 
fédéral qui, sous couvert de lutte 
contre les abus dans l’aide sociale, 
veut notamment refuser l’autorisa-
tion d’établissement aux personnes 
venant de pays de l’Union euro-
péenne qui, après cinq ans en Suisse, 
seraient au chômage depuis un an. 
Ces mesures vont accroître la préca-
rité de nombreux migrants, les pous-
sant parfois vers le travail au noir, 
alors que ces derniers, comme tous 
les salariés, cotisent aux assurances 
sociales, paient leurs impôts, et sont 

censés avoir les mêmes droits que les 
travailleurs suisses. 
Cette division entre Suisses et étran-
gers, orchestrée par la droite natio-
naliste avec le concours du Conseil 
fédéral, augmentera encore plus la 
concurrence des travailleurs entre eux, 
sur fond de pression à la baisse des 
coûts du travail. Une politique dont 
les populations de toute l’Europe su-
bissent aujourd’hui les conséquences 
dramatiques. Face à cela, et à l’ac-
croissement des inégalités sociales à 
l’œuvre dans notre pays aussi, il fau-
dra se battre d’arrache-pied pour dé-
fendre les acquis de tous les salariés, 
suisses et étrangers. Un combat pour 
l’égalité des droits et pour que tous les 
travailleurs, quelle que soit leur natio-
nalité, bénéficient de conditions de 
travail et de salaires identiques. 
Une prochaine échéance de ce com-
bat est la votation du 18 mai pour un 
salaire minimum à 4000 francs. Si l’ini-
tiative syndicale est acceptée, 330 000 
travailleurs verraient leur salaire aug-
menter. Parmi eux, une grande majo-
rité de femmes. Le 18 mai, nous de-

vrons gagner la bataille pour que plus 
personne en Suisse ne gagne moins 
de 4000 francs ou 22 francs de l’heure. 
Nous devrons également gagner pour 
que cette norme soit appliquée. Pour 
cela, de vraies mesures devront être 
prises, par exemple une surveillance 
des contrats de travail via les offices 
AVS où tous les employeurs ont l’obli-
gation d’annoncer leurs nouveaux 
collaborateurs. Bien sûr, les patrons 
vont crier au loup, à la bureaucratie, 
à des dépenses exagérées... Pourtant, 
si le salaire minimum était appliqué, 
et si l’égalité salariale entre hommes 
et femmes l’était aussi, les rentrées 
fiscales seraient bien plus élevées. 
Cela permettrait de payer quelques 
employés supplémentaires pour véri-
fier les salaires. Utopie? Non, juste un 
peu de bon sens. N’en déplaise aux 
tenants de l’économie néolibérale et 
à sa logique du seul profit dans la-
quelle baigne Dame Helvétie... 

Sylviane Herranz �
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Oui au salaire minimum à 4000 francs
Unia vient de lancer 
sa campagne en 
faveur d’un salaire 
minimum, 
réclamant un tarif 
horaire d’au moins 
22 francs pour tous. 
Une tournée en 
Suisse et des affiches 
soutiennent ses 
efforts. Première 
étape, Zermatt, 
entourée de sommets 
culminants à 4000 
mètres. Une halte 
symbolique pour 
promouvoir un 
montant sur lequel la 
population devra se 
prononcer le 18 mai.
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Véronique Marmet, 
fougue artistique 
 
 
 2

PROFIL

Recif 
rayonnant 
îlot 
d’intégration
Lieu de formation, 
d’échanges et de 
rencontres, l’association 
Recif, présente à Neuchâtel 
et à La Chaux-de-Fonds, 
favorise l’intégration des 
migrantes. Parmi ses 
prestations phares, les 
cours de français, suivis par 
quelque 500 participantes. 
Visite de cette structure 
multiculturelle rayonnante. 
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Un peu de répit 
pour les chômeurs 
 
 
 8

FRONTALIERS
 

Les mineurs en 
première ligne 
 
 
 6

GOTHARD
Les femmes en 
ont assez ! 
 
 
 5

14 JUIN

Oui à la loi sur l’asile, rejet de trois initiatives populaires

Pour la deuxième fois, l’UDC mord la poussière
point  
de
  mire

U
n petit vent de solida-
rité, de tolérance et 
d’ouverture serait-il 
en train de souffler sur 
la Suisse? On peut légi-
timement se poser la 

question. Car après avoir repoussé 
l’initiative pour le renvoi effectif des 
étrangers criminels, le 28 février der-
nier, la majorité des citoyens suisses a 
infligé un deuxième échec à l’UDC, en 
acceptant dimanche (67% de oui) la 
modification de la Loi sur l’asile, 
contre laquelle le parti national-popu-
liste avait lancé un référendum. L’UDC 
a même subi une triple défaite, 
puisqu’il était le seul grand parti à sou-
tenir l’initiative «Vache à lait», rejetée 
par 71% des votants, et le seul à com-
battre la Loi sur la procréation médi-
calement assistée, acceptée à hauteur 
de 62% des voix.

Asile et développement
Si elle mérite d’être saluée, l’accepta-
tion de la Loi sur l’asile ne doit pas être 
assimilée à une victoire historique des 
requérants d’asile. Car si ce texte intro-

duit des progrès importants, comme 
le conseil juridique et la représenta-
tion légale gratuits, il comporte aus-
si des mesures qui ne les servent pas. 
Raison pour laquelle quelques seg-
ments de la gauche politique et syn-
dicale avaient aussi appelé à voter 
non. L’avenir du droit d’asile dépen-
dra pour beaucoup de la façon dont 
cette loi sera mise en œuvre, mais aus-
si du traitement de dossiers politiques 
parallèles. De ce point de vue, la dé-
cision du Conseil national de réduire 
l’aide publique au développement est 
d’une stupidité totale, car une hausse 
de cette aide contribuerait à diminuer 
les causes des migrations.

Combattre la précarité, mais 
autrement
Comme c’était prévu, l’initiative «Pour 
un revenu de base inconditionnel» 
(RBI) a été massivement rejetée, par 
77% des votants. Ce résultat ne doit 
cependant pas se transformer en oreil-
ler de paresse. Il doit au contraire nous 
inciter à redoubler d’efforts pour com-
battre la précarité, mais par d’autres 

moyens: diminution des formes de tra-
vail atypiques, renforcement de la for-
mation de base et continue, réduction 
du temps de travail, réalisation de l’éga-
lité salariale entre hommes et femmes, 
introduction de salaires minimaux dé-
cents. A ce propos, il faut souligner que 
le Jura est l’un des cantons qui ont le 
moins fortement rejeté l’initiative RBI. 
Or, depuis des mois, les partis bour-
geois rechignent à mettre en musique 
une initiative socialiste sur les salaires 
minimaux qui a pourtant été acceptée 
par les citoyens jurassiens!

Si 1:12 avait gagné
L’échec de l’initiative «En faveur des 
services publics» est salutaire, car son 
acceptation aurait notamment freiné 
les investissements de la Poste, des CFF 
ou de Swisscom. Mais elle a eu le mérite 
de mettre le doigt sur la politique sala-
riale des grandes entreprises publiques, 
politique qui offre à leurs dirigeants des 
revenus deux à quatre fois plus élevés 
que ceux des conseillers fédéraux. Cette 
politique est aberrante, mais tous ceux 
qui ont reproché aux syndicats et à la 

gauche de n’avoir pas suffisamment agi 
dans ce domaine, qui nous ont donné 
des leçons d’équité, où étaient-ils le 24 
novembre 2013? En d’autres termes, 
ont-ils soutenu, ce jour-là, l’initiative 
1:12 des jeunes socialistes, repoussée 
par deux tiers des votants? Cela se sau-
rait, car l’acceptation de cette initiative 
aurait réglé très simplement le niveau 
des salaires des managers des entre-
prises publiques.

Pas seulement des routes !
Enfin, le rejet très clair de l’initia-
tive «Vache à lait», montre que les ci-
toyens suisses, dans leur grande majo-
rité, n’ont pas voulu donner un poids 
disproportionné à la construction de 
routes, opération qui aurait entraîné 
une énorme pression sur les dépenses 
en faveur de la formation, de la re-
cherche et des services publics. Inter-
venant quelques jours après l’inaugu-
ration du nouveau tunnel ferroviaire 
du St-Gothard, ce vote est d’une lo-
gique absolue.

Jean-Claude Rennwald �
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La LOMag est enterrée !
Alors que le travail 
de mobilisation en 
vue du lancement 
du référendum 
contre la Loi sur 
l’ouverture des 
magasins, comme 
ici à Neuchâtel, 
battait son plein, 
le Conseil des 
Etats a enterré 
lundi le projet. 
A la grande 
satisfaction du 
personnel de 
vente qui refusait 
toute prolongation 
des horaires.
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Marie Chaduc, 
gardienne 
du scénario 
 
 2

PROFIL

Au cœur 
de l’OIT 

La 105e Conférence 
internationale du travail 
bat son plein à Genève. 
L’Evénement syndical s’est 
glissé dans les coulisses 
de cette grosse machine, 
bientôt centenaire, qui 
dicte les règles à suivre 
dans le monde du travail. 
Découverte.
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Fonction publique 
dans la rue  
 
 
 9

GENÈVE
 

1400 emplois 
à la trappe 
 
 
 7

GENERAL ELECTRIC
Victoire syndicale 
au Qatar 
 
 
 7

INTERNATIONAL

La RIE 4 refait surface à l’heure où les budgets cantonaux sont en discussion 

Ensemble contre les allégements fiscaux et l’austérité
point  
de
  mire

C
oncours de circonstances? 
Sans doute, car il faut al-
ler vite pour le Conseil fé-
déral, afin d’honorer ses 
engagements vis-à-vis de 
l’Union européenne en 

matière de fiscalité. Et tenter de sortir 
la Suisse de la liste «grise» des paradis 
fiscaux... C’est donc au moment des 
discussions des budgets dans la plupart 
des cantons que refait surface, à la fa-
veur de la fin de la procédure de consul-
tation, le Projet fiscal 17 ou PF17. Pour 
rappel, il s’agit là de la nouvelle mou-
ture de la RIE III, Réforme de l’imposi-
tion des entreprises, 3e du nom, qui a 
connu une cinglante défaite dans les 
urnes le 12 février dernier, avec 59,1% 
d’opposants.
Dénoncée comme «l’arnaque du siècle» 
par les syndicats, et même d’«arnaque 
monumentale aux dépens de la popu-
lation», cette RIE III aurait permis d’of-
frir des cadeaux fiscaux gigantesques 
aux entreprises, vidant de plusieurs mil-
liards de francs les caisses des collectivi-
tés publiques. Il s’agissait de supprimer 
les «statuts spéciaux» dont jouissent cer-
taines multinationales pour les rempla-

cer par une forte baisse de l’impôt sur 
le bénéfice de toutes les entreprises. A 
cela, s’ajoutait toute une série d’outils 
fiscaux (patent box, déductions pour 
la recherche et le développement, etc.) 
permettant aux sociétés de faire de la su-
per optimisation fiscale.
Aujourd’hui, PF17 va exactement dans 
le même sens. Seule la possibilité de 
déduire des intérêts fictifs a été bif-
fée et quelques allégements effectués. 
Pour faire passer la pilule, une hausse 
de 30 francs des allocations fédérales 
de base pour enfants est prévue. Ce 
qui ne changera rien dans de nom-
breux cantons où ces allocations sont 
déjà plus hautes. Comme le note la ré-
solution de l’Assemblée des délégués 
de l’Union syndicale suisse adoptée le 
3 novembre, qui condamne fermement 
cette nouvelle réforme, PF17 propose 
les mêmes outils permettant aux en-
treprises de réduire massivement leurs 
impôts tout en encourageant le dum-
ping fiscal intercantonal. Le tout gé-
nérant des milliards de manque à ga-
gner pour les collectivités publiques. 
Alors que ces dernières tentent déjà 
aujourd’hui d’équilibrer leurs budgets 

en coupant drastiquement dans les 
dépenses sociales. Qu’en sera-t-il si le 
Projet fiscal 17 arrive à son terme? 
Un simple regard du côté de Neuchâtel, 
qui vit de plein fouet les conséquences 
de sa réforme de l’imposition des en-
treprises, nous éclaire. Ce canton est 
un pionnier en la matière puisqu’il a 
mis en route sa réforme en 2010, alors 
qu’il avait attiré des années durant des 
sociétés en leur offrant des statuts fis-
caux alléchants. Le canton a baissé de 
presque moitié son taux d’impôt sur le 
bénéfice. Résultat? Les recettes sont à la 
baisse. Et le Conseil d’Etat veut éponger 
aujourd’hui un déficit de 66 millions de 
francs. Notamment en coupant dans 
les aides aux plus pauvres: diminution 
de l’argent de poche des personnes 
touchant des prestations complémen-
taires, diminution d’un tiers des sub-
sides pour les assurances maladie. Ou 
encore réduction des prestations aux 
enfants en difficulté avec la baisse des 
soutiens pour l’orthophonie.
A l’heure où la fonction publique ge-
nevoise est à nouveau dans la rue 
contre les coupes budgétaires, la dé-
térioration des salaires et des retraites, 

et contre le PF17 cantonal dont le 
manque à gagner se chiffrera en mil-
lions, à l’heure où à Fribourg aussi, 
une nouvelle mouture de la réforme 
de la fiscalité est en cours, il est temps 
de préparer la mobilisation pour faire 
barrage à PF17.
Car alléger l’imposition des entre-
prises n’aura comme conséquence 
que l’accaparement par une petite 
élite d’actionnaires de toute la richesse 
produite dans ce pays, petite élite qui 
ne s’émeut guère de biffer d’un trait 
de plume des centaines et des mil-
liers d’emplois, comme le montrent 
ABB, Autodesk ou General Electric. 
Alléger la fiscalité des sociétés, c’est 
aller vers la destruction des services 
publics, l’externalisation des presta-
tions, la pression à la baisse des prix 
sur les marchés publics, avec leur cor-
tège de précarité et de salaires de mi-
sère. Lutter contre les allégements fis-
caux et manifester sa solidarité avec le 
personnel de la fonction publique qui 
résiste, c’est défendre les conditions 
de travail et de vie de tous.

Sylviane Herranz �
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Grève chez Uber
C’est sans doute 
une première 
pour la 
multinationale en 
Suisse: une 
vingtaine de 
chauffeurs 
travaillant à 
Genève pour deux 
sociétés vaudoises 
partenaires 
d’Uber ont 
débrayé pour 
dénoncer des 
salaires indécents 
et des graves 
violations du droit 
du travail. Une 
médiation a été 
mise en place.
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Nezha Drissi, 
l’optimisme 
en cadeau 
 
 2

PROFIL

Gare au 
burn-out !
L’épuisement professionnel 
dû au stress chronique n’est 
pas une fatalité. Catherine 
Vasey, psychothérapeute 
et formatrice, donne de 
nombreuses pistes dans un 
livre et sur son site internet 
pour y échapper et mieux 
vivre au travail. 
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Grévistes 
licenciés 
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ÉLECTRICIENS
 

Projet de loi 
allégé 
 
 
 6

ÉGALITÉ
La grève pourrait 
être reconduite  
 
 
 5

ATS

Attaque en règle contre les droits des sans-droits

Halte à l’hypocrisie !
point  
de
  mire

«L
es enfants et les 
jeunes ont droit à 
une protection 
particulière de leur 
intégrité et à l’en-
couragement de 

leur développement.» «Le droit à un en-
seignement de base suffisant et gratuit 
est garanti.» «Les cantons pourvoient à 
un enseignement de base suffisant ou-
vert à tous les enfants. Cet enseigne-
ment est obligatoire et placé sous la di-
rection ou la surveillance des autorités 
publiques.» A l’heure où défilent sur nos 
écrans des images d’enfants massacrés 
par les bombes, de mères anéanties par 
la douleur, ces préceptes inscrits dans la 
Constitution fédérale paraissent émi-
nemment justes. Et évidents. Eh bien 
non. Pas pour certains de nos élus ayant 
pourtant prêté serment sur cette même 
Constitution.
Le 26 janvier, 17 parlementaires membres 
de la Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique du Conseil natio-
nal (CSSS-N) adoptaient une motion at-
taquant le peu de droits dont disposent 
les sans-papiers en Suisse. Seuls 8 élus s’y 
sont opposés. Cette motion, qui devait 

être débattue le 7 mars en plénière mais 
vient d’être repoussée à la session d’été, 
demande au Conseil fédéral de «mettre 
en place une législation cohérente sur 
les sans-papiers». Parmi les mesures 
exigées, la facilitation des échanges 
d’informations entre les organes éta-
tiques, une mesure visant directement 
la scolarisation de tous les enfants des 
familles sans statut légal. Une scolari-
sation qu’il a fallu conquérir, mais qui 
est largement reconnue aujourd’hui. 
Dans son communiqué, la Commis-
sion donne le ton de la chasse aux sans-
papiers qu’impliquerait l’échange des 
données. Elle écrit que cet échange 
«doit être facilité afin que les écoles no-
tamment puissent signaler les enfants 
concernés aux autorités»...
La Constitution fédérale garantit aussi 
le droit à la sécurité sociale et à l’accès 
aux soins. Deux principes que la com-
mission s’apprête aussi à balayer pour 
les sans-papiers. Les élus bourgeois 
veulent interdire à toutes les personnes 
sans statut de séjour «le droit de s’af-
filier aux assurances sociales et de bé-
néficier des prestations en découlant 
(AVS et assurance maladie)». Ceux qui 

se gargarisent de lutte contre le travail 
au noir veulent ainsi jeter les milliers de 
salariés sans papiers payant aujourd’hui 
leurs cotisations sociales dans l’illéga-
lité totale et dans une précarité encore 
plus grande qu’elle ne l’est déjà. Quant 
à l’accès aux soins, les motionnaires 
souhaitent créer un service financé par 
l’Etat et réservé aux personnes sans sta-
tut légal. Autant dire qu’une telle sé-
grégation, mêlée aux risques d’une dé-
nonciation et donc d’une expulsion, 
obligera ces personnes et leurs enfants 
à retarder des soins, mettant par là leur 
santé en danger.
Dans notre pays bien propret, grâce 
souvent à ces travailleuses et travail-
leurs de l’ombre, établis ici depuis des 
lustres, des élus s’arrogent le droit de 
proposer une violation de la Constitu-
tion aux conséquences humaines ca-
tastrophiques pour les sans-papiers, 
population déjà des plus vulnérables. 
Une violation certes appuyée sur une 
législation déjà xénophobe. Mais 
même le Conseil fédéral, qui ne fait 
pas œuvre exemplaire en matière de 
migration, bien au contraire, propose 
au Conseil national de refuser cette 

motion. Il reconnaît notamment que 
les travailleurs sans autorisation de sé-
jour «sont une réalité dans toutes les 
économies nationales.»
Face à l’intolérable situation des per-
sonnes et des familles sans statut légal, 
menacées tous les jours de voir leur vie 
se déliter, sur le chemin du travail, à 
la sortie du bus, et demain parce que 
leurs enfants seront dénoncés aux au-
torités, il est temps de cesser cette gi-
gantesque hypocrisie. Il est temps non 
pas de supprimer les rares droits dont 
elles disposent, mais de reconnaître 
que les sans-papiers, au même titre 
que tous les travailleurs étrangers et 
suisses, font partie intégrante de notre 
société. Il est temps de les régulariser, 
de leur reconnaître les mêmes droits 
qu’aux autres travailleurs. Un premier 
pas est effectué à Genève, avec l’opé-
ration Papyrus dont le bilan à mi-par-
cours est des plus positifs. Mais il faut 
aller plus loin, bien plus loin, pour ga-
rantir à ces personnes, à ces parents, 
à ces enfants, une vie digne.

Sylviane Herranz �
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Papyrus : 1093 personnes sortent de l’ombre
La lutte pour la 
régularisation 
des sans-papiers 
commence à 
porter ses fruits 
dans le canton 
de Genève. 
A mi-parcours, 
l’opération 
Papyrus, lancée 
il y a un an, a 
déjà permis à 
de nombreuses 
personnes et 
familles d’obtenir 
un statut légal.
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Angela Marzullo, la 
liberté créatrice 
 
 
 2

PROFIL

Les maçons 
défendent 
leur 
Convention

En Valais, des assemblées 
syndicales se sont 
tenues pour préparer la 
mobilisation contre les 
attaques portées aux acquis 
de la Convention nationale. 
Samedi, les 300 maçons 
réunis en conférence 
professionnelle à Olten ont 
affiché leur détermination 
à lutter pour préserver leurs 
droits. 
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La grève des femmes a réuni plus d’un demi-million de personnes dans les 
principales localités du pays. Ce mouvement social extraordinaire méritait bien 
une édition spéciale. Tour d’horizon des principales manifestations en Suisse 
romande et projecteurs sur quelques-uns de ces temps forts. 

RAZ-DE-MARÉE FÉMINISTE

THIERRY PORCHET

Sonya Mermoud 

C’est la journée de tous les superla-
tifs. En terme de colère. D’émotion. 
De nombre. De pluralité des luttes. 

De créativité. De fête aussi. Un raz-de-marée 
féministe, violet, revendicatif a déferlé sur la 
Suisse le 14 juin. Un tsunami dans la tranquille 
Helvétie du consensus et de la paix du travail 
charriant, pêle-mêle, les doléances d’une foule 
impressionnante formée d’adolescentes, de 
jeunes femmes, de mamans, de retraitées, de 
migrantes, de représentantes de la commu-
nauté LGBTQI+ et d’hommes solidaires aus-
si. Un mouvement majuscule, global, multi-
forme qui constitue, sans conteste, l’une des 
plus grandes mobilisations de l’histoire sociale 
suisse. La grève des femmes a ainsi réuni plus 
d’un demi-million de manifestantes venues 
crier leur ras-le-bol dans les principales loca-
lités de Suisse. Une colère puisant sa vigueur, 
sa sève, dans des discriminations multiples. 
Sur le front professionnel, avec la persistance 
d’inégalités salariales crasses, l’impossibili-
té pour nombre d’employées de percer le pla-
fond de verre, en clair d’accéder à des postes 
supérieurs, des rentes misérables pour trop de 
femmes à la retraite. Sur la question du partage 

des tâches éducatives, ménagères, de soins aux 
proches. En matière de violences sexistes et de 
harcèlement dans l’espace public, sur les lieux 
de travail...  Autant de dérives quantifiées avec 
des chiffres honteux se répétant en boucle, in-
dignes d’une société fondée sur la démocra-
tie, supposée garantir l’égalité des droits et des 
chances: les femmes gagnent toujours 20% de 
moins que leurs homologues masculins, une 
femme sur sept perd son poste en raison de sa 
maternité, une sur cinq a subi des actes sexuels 
non consentis... A l’exigence d’une disponibili-
té non-stop ou presque, au diktat de l’image et 
des clichés de la femme idéale pour ne pas dire 
potiche ou poupée, à la volonté d’une certaine 
classe politique et patronale, ravie des écono-
mies réalisées, de maintenir le statu quo dans 
le domaine de l’emploi, à tous les hommes ac-
crochés à leurs prérogatives, aux comporte-
ments outranciers, dégradants, aux abus en 
tous genres: les manifestantes ont dit non. Et 
non, c’est non !
Ce refus de tant d’injustices a poussé des sa-
lariées à débrayer la journée ou momentané-
ment. A arborer des vêtements et le badge aux 
couleurs du mouvement. A croiser les bras à 
15h24, un des temps forts de la grève, heure 
à partir de laquelle les femmes ne sont plus 

payées. Ou à se joindre aux gigantesques cor-
tèges au camaïeu de violet qui ont paralysé les 
principales villes suisses. 
Ce 14 juin, les participantes se sont levées 
comme une seule femme. Elles ont abordé 
toutes les problématiques, sans tabou. Dé-
noncé d’une même voix le travail gratuit dou-
blé d’un manque de reconnaissance aggra-
vant. Les préjugés et stéréotypes d’un autre 
âge. Un moment de «communion» intense, 
d’une émotion rare, avec des prises de parole 
résonnant en force pour cette moitié d’huma-
nité n’exigeant que de justes rémunérations, du 
temps et le respect qui lui est dû. Ce puissant 
signal doit désormais se traduire par des chan-
gements rapides et concrets. Les femmes ont 
montré leur aptitude à se mobiliser. Dans ce 
sens, elles ont déjà remporté une victoire. Mais 
après la pression de la rue, la bataille se pour-
suit au quotidien. Tous les partis, à l’exception 
de l’UDC, l’ont soutenue. A voir s’ils agiront en 
conséquence. La gent masculine dans son en-
semble devra aussi prendre ses responsabili-
tés et les manifestantes poursuivre la lutte. Un 
combat légitime qui nécessitera de profonds 
changements dans les mentalités. Reste à sa-
voir si toute la société est prête à prendre ce vi-
rage. Elle a tout à y gagner... �

Comme 
une 
seule 
femme!
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Sur les marches du palais de Rumine à Lausanne, Greta Thunberg est 
venue partager avec des milliers de jeunes sa volonté d’agir pour sauver 
la planète. Une immense manifestation s’était déroulée auparavant, 
marquant le 1er anniversaire de la grève du climat en Suisse. Cette 
mobilisation a succédé à un procès et à un verdict historique acquittant 
des jeunes militants.  PAGES 6–7

danse, certains n’hésitant pas à jeter leur robe 
aux pieds de la ministre de la Justice. 1200 mé-
decins ont démissionné en bloc de leurs fonc-
tions administratives, après déjà de longs mois 
de lutte pour la survie des hôpitaux. Si le métro 
parisien reprend peu à peu du service, le syndi-
cat réformiste Unsa-RATP ayant appelé same-
di à la suspension de la grève, d’autres services 
continuent le combat sans relâche. Les huit raf-
fineries du pays sont touchées par le mouve-
ment, faisant craindre une pénurie d’essence. 
Les dockers bloquent les sept grands ports du 
pays. Les syndicats appellent à des «journées 
mortes» les 22, 23 et 24 janvier. Le projet de loi 
sur les retraites sera présenté au Conseil des mi-
nistres ce 24 janvier. A cette date, l’Intersyndi-
cale, réunissant les grandes organisations du 
pays et des syndicats étudiants et lycéens, ap-
pelle à une journée massive de grève et de ma-
nifestations.
Bien que présentant des signes d’essouffle-
ment, ce mouvement social inédit, montant 
de la base et auquel participent aussi les Gilets 
jaunes, était toujours soutenu par 60% de la po-
pulation la semaine dernière. L’enjeu est grand. 
Comme le disent les danseurs, choristes, musi-
ciens ou techniciens de l’opéra: «Nous ne pou-
vons pas être la génération qui aura sacrifié les 
suivantes». Une prise de conscience collective 
de ce qui se cache derrière le système à points 
voulu par Macron émerge. Un régime qui fera 
le bonheur des fonds de pension, à l’image de 

BlackRock, dont le PDG France a été promu le 
1er janvier officier de la Légion d’honneur...  
Grâce à son système actuel, la France est en 
tête des pays européens avec le plus bas taux 
de pauvreté parmi les retraités. Il manque de 
l’argent pour le maintenir? Les syndicats pro-
posent des solutions: augmenter les salaires, ap-
pliquer immédiatement l’égalité salariale, déve-
lopper l’emploi stable, mettre fin à la précarité, 
de la jeunesse en particulier, soumettre les pla-
teformes numériques à cotisations, ou encore 
en finir avec les exonérations patronales.
Ce n’est bien évidemment pas l’avis de la mi-
nistre du Travail de Macron, la millionnaire 
Muriel Pénicaud, qui expliquait la semaine 
dernière sur Franceinfo que les syndicats pour-
ront proposer des améliorations du système à 
points lors de la future Conférence de finance-
ment, mais à une condition: que cela ne ren-
chérisse pas le coût du travail… Ce qui porte-
rait préjudice à l’emploi. Chantage traditionnel. 
Les travailleurs grecs le savent mieux que per-
sonne, eux qui ont vu leurs salaires réduire 
comme peau de chagrin, et leurs postes de tra-
vail aussi. Les salariées et les salariés français ne 
sont pas dupes. Leur mouvement de défense de 
la retraite concentre également la colère contre 
des conditions de travail et d’existence qui ne 
cessent de se dégrader. Malgré les pertes de re-
venus immédiates, beaucoup sont prêts à ne 
rien lâcher. � 

Un mouvement 
qui monte de 
la base

2020: LE DÉBUT D’UN NOUVEAU MONDE

Sylviane Herranz

Déjà presque 50 jours de grève! Des di-
zaines de journées d’action. Des cen-
taines de manifestations. Des milliers et 

des milliers de salariées et de salariés français 
ont entamé un bras de fer avec le président Ma-
cron le 5 décembre. Si, dans quelques secteurs, 
certains commencent à s’essouffler, d’autres, 
dans des assemblées d’entreprises, d’écoles, 
d’hôpitaux, reconduisent jour après jour la 
grève pour le retrait du projet de réforme des 
retraites. Les danseuses de l’Opéra de Paris, 
comme son orchestre, fortement affectés par la 
disparition de leur régime spécial, ont donné 
des représentations sur le parvis de l’opéra Bas-
tille. Des milliers d’avocats sont entrés dans la 

POINT DE MIRE

NEIL LABRADOR

PROFIL

ANNEMASSE
«La grève n’est pas 
terminée».
PAGE 3

JUSTICE
Un long combat contre 
Nestlé.
PAGE 9

GENÈVE
Dignité pour les mineurs 
non accompagnés.  
PAGE 5

Pat Genet, l’écriture, 
compagne à part entière.
PAGE 2

NO 6 24e  année  ·  mercredi 10 février 2021

Place de la Riponne 4   •   1005 Lausanne   •   tél. 021 321 14 60   •   redaction@evenement.ch   •   www.evenement.ch

l’hebdomadaire du syndicat 

L’ÉVÉNEMENT
SYNDICAL

JAA  CH-1005 Lausanne     P.P. / Journal     Poste CH SA

Un comité unitaire, dont font partie les syndicats, appelle la population 
genevoise à voter le 7 mars en faveur de la Loi sur l’indemnisation pour 
perte de revenus liée aux mesures de lutte contre le coronavirus. Ce 
fonds de soutien, combattu par référendum, a pour but de venir en aide 
aux salariés les plus précarisés passés entre les mailles du filet social 
lors du premier semi-confinement. PAGE 9

concrétisation du projet pose problème. Et pour 
cause. La loi veut confier sa réalisation à des en-
treprises privées orientées vers le profit, quand 
bien même il s’agit du traitement de données 
officielles sensibles. Ces sociétés seront alors 
responsables du développement et de la distri-
bution de l’identifiant unique, e-ID. Une situa-
tion décriée par une large alliance d’organisa-
tions, dont les syndicats, de partis ainsi que par 
huit cantons. Qui dénoncent le désengagement 
de la Confédération en la matière alors même 
que la délivrance de pièces d’identité fait par-
tie de ses tâches fondamentales. Et on se de-
mande pourquoi il en serait autrement dans le 
monde digital? L’identité officielle, miroir de nos 
informations personnelles, n’est pas un bien de 
consommation. Déléguer cette tâche éminem-
ment régalienne comporte des conséquences 
dangereuses. Comment s’assurer en effet que les 
sociétés en lice pour remplir cette fonction n’en 
fassent pas un usage abusif? En passant la main 
à des banques, assurances, ou caisses maladie 
déjà dans les starting-blocks en cas d’accepta-
tion de la LSIE, on peut, sans tomber dans une 
paranoïa excessive, s’interroger sur les risques 
de croisement et de marchandisation des don-
nées. La question des prix qui seront pratiqués 
génère aussi des inquiétudes, promettant d’ores 
et déjà un recours à ce passeport numérique dif-
férencié selon les moyens financiers des usagers. 
Et, partant, des standards de sécurité distincts 

tributaires de ce facteur. Avec, dans le futur, un 
marché de passeports au rabais ou de luxe en 
fonction des budgets des uns et des autres, la 
loi ne donnant aucune précision sur le plafon-
nement des prix. La concurrence que ne man-
queront pas de se livrer les fournisseurs en ten-
tant d’attirer un maximum de clients aura aussi 
pour effet d’imposer de plus en plus de proces-
sus et de services opérationnels uniquement en 
ligne – déclaration d’impôts, assurances, ouver-
ture d’un compte bancaire, etc. – au détriment 
du papier. Une situation qui pourrait bien lais-
ser une frange de la population sur le carreau, 
notamment les personnes âgées. Dans l’ombre 
de l’e-ID, demain, de grandes multinationales 
étrangères comme Apple, Amazon, Google, etc., 
pourraient, elles encore, entrer dans la course.... 
Des noms guère rassurants dans le traite-
ment de données personnelles. Et cela alors 
qu’à terme, le vote en ligne creusera aussi son  
sillon exposant les votants à des publicités ci-
blées pour orienter leur choix.
Dans ce contexte, seule une carte d’identité 
numérique délivrée par l’Etat et soumise à un 
contrôle démocratique obtiendra la confiance 
de la population; et la fiabilité requise au proces-
sus. Rejeter la LSIE, c’est permettre à la Suisse 
de devenir une pionnière du service public nu-
mérique. Et refuser d’ouvrir la voie à la privati-
sation de bon nombre d’autres prestations tout 
en promouvant une égalité d’accès.  �

La valeur de 
notre identité

APPEL À LA SOLIDARITÉ

Sonya Mermoud

L’idée s’avère bonne. Mais non sa mise en 
œuvre. Et c’est bien ce dernier point qui 
devra retenir toute l’attention des votants 

le 7 mars prochain appelés à se prononcer sur 
la Loi sur les services d’identification électro-
nique (LSIE) combattue par référendum (voir 
page 3). Cette législation vise à sécuriser et à 
simplifier les transactions sur Internet comme le 
commerce en ligne ou des prestations adminis-
tratives via l’émission d’une sorte de passeport 
web. Ce document virtuel se substituerait alors 
aux noms d’utilisateurs et aux mots de passe né-
cessaires à de nombreuses opérations en ligne. 
Un progrès technologique indéniable face à la 
multitude de sésames d’une sûreté douteuse 
circulant sur la Toile et dans nos têtes. Mais la 
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Plus de 7000 maçons ont protesté ce lundi dans les rues de  
Genève, Lausanne, La Chaux-de-Fonds, Delémont et Fribourg contre  
les menaces de vide conventionnel et pour des conditions de travail 
dignes. Une mobilisation romande qui s’est poursuivie le lendemain  
dans la capitale vaudoise. PAGES 6-7

masquer in fine les buts de la démarche: préser-
ver à tout prix les intérêts patronaux et ceux des 
actionnaires et baisser le coût du travail, quitte 
à produire de nouveaux working poor. Cette vo-
lonté déguisée se révèle particulièrement scan-
daleuse: les rémunérations plancher entrées en 
vigueur en 2017 à Neuchâtel et en 2020 à Genève 
ont fixé des tarifs horaires obligatoires s’élevant 
respectivement à 20,08 francs et 23,27  francs. 
Tout juste de quoi parvenir à vivre dignement 
d’un labeur à plein temps, sans écarts, et en l’ab-
sence d’imprévisibles dépenses susceptibles de 
rompre un fragile équilibre financier... Ces ré-
munérations minimales, contrairement aux 
prédictions des faîtières patronales, n’ont d’ail-
leurs pas généré de licenciements, d’augmenta-
tion du chômage ou de fermetures d’entreprises 
comme le soulignent les syndicats qui se sont 
battus pour leur introduction. Y renoncer au-
jourd’hui porterait en revanche préjudice à des 
milliers de personnes, dont nombre de femmes, 
qui moins bien payées sous le régime de CCT, 
devront se tourner vers des aides sociales. En 
d’autres termes, les patrons, bien qu’ayant la ca-
pacité économique de verser des salaires mi-
nimums feraient des économies sur le dos des 
contribuables... 
La proposition soutenue par le camp bourgeois 
se révèle d’autant plus indécente que la réces-
sion frappe à nos portes, que le coût de la vie ne 
cesse d’augmenter et qu’on ignore encore l’im-
pact de la crise énergétique dans les budgets 
des ménages. Ce contexte, synonyme de baisse 

du pouvoir d’achat pour le plus grand nombre, 
frappera de plein fouet les personnes les moins 
bien loties. Pas de quoi ébranler la majorité de 
la Commission qui s’est montrée tout aussi in-
différente à respecter la volonté du peuple. Neu-
châtelois et Genevois avaient pourtant plébisci-
té l’application de salaires minimums. Ce vote 
avait aussi tenu compte des importants risques 
de dumping dans ces cantons frontaliers. Il vi-
sait également à éviter une mise sous pression 
de l’ensemble des salaires et à pénaliser les pa-
trons versant des revenus corrects à leur per-
sonnel.
La motion Ettlin bafoue clairement la souverai-
neté des cantons, la démocratie directe et les 
droits des employés. Mais certains employeurs 
et leurs relais politiques ont la rancune tenace. 
Ils avaient déjà tenté de torpiller le projet neu-
châtelois voté en 2011 recourant en vain jusqu’à 
la plus haute instance de la Confédération et re-
tardant de facto sa mise en œuvre. L’arrêt fédéral 
rendu en 2017 leur a donné tort. Et confirmé la 
compétence des cantons à édicter des salaires 
minimums, appréhendés comme une mesure 
de politique sociale. Donc compatible avec la 
sacro-sainte liberté économique. Chassés par 
la grande porte, les vaincus tentent d’entrer par 
la fenêtre... La balle se trouve désormais dans 
le camp de la Chambre du peuple. A voir si elle 
fera montre de davantage de sensibilité à l’égard 
des plus précaires... �

Affront aux 
plus précaires

MAÇONS EN COLÈRE!

Sonya Mermoud

V iolent affront aux travailleuses et aux tra-
vailleurs les plus pauvres actifs dans des 
secteurs comme la coiffure, la restaura-

tion ou encore le nettoyage: par une courte ma-
jorité, la Commission de l’économie du Conseil 
national s’est récemment prononcée en faveur 
de la motion d’Erich Ettlin, soutenue par une 
trentaine d’organisations interprofessionnelles. 
L’Obwaldien, du Centre, demande la primauté 
des salaires des conventions collectives de tra-
vail (CCT) de force obligatoire sur les minimaux 
cantonaux en Suisse romande. Le sénateur a 
déjà été suivi dans ce sens en juin dernier par le 
Conseil des Etats et contre l’avis du Conseil fédé-
ral. Il invoque la nécessité de «protéger le parte-
nariat social contre des ingérences discutables». 
Cet intitulé aussi aguicheur que trompeur – le 
projet aurait juste l’effet inverse – ne suffit pas à 
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Réunis en assemblée, les salariés du second œuvre romand ont 
approuvé le résultat des négociations relatives au renouvellement de 
leur convention collective de travail. Dès l’an prochain, les rémunérations 
devraient augmenter de 125 francs par mois après dix ans sans réelle 
majoration. PAGE 3

à dégager de juteux bénéfices. Pour maintenir 
des rendements élevés, la société a réalisé des 
coupes successives dans les effectifs. «En 2009, 
Edipresse comptait 1500 employés, c’était le 
fleuron de la presse romande, aujourd’hui nous 
sommes à peine 400», a constaté le président 
de la Société des collaborateurs de 24 heures, 
Erwan Le Bec, lors du rassemblement du 31 oc-
tobre devant la Tour Edipresse (voir en page 9). 
En compressant son personnel, en vampirisant 
les journaux, le groupe zurichois a pu, depuis 
son entrée en Bourse en 2000, distribuer plus 
d’un milliard de francs aux actionnaires, prin-
cipalement les membres de la famille Supino-
Coninx. En 2022, TX Group a encore réalisé un 
bénéfice de 123 millions et versé 47,7 millions 
de dividendes. Licencier dans de telles circons-
tances ne devrait pas être autorisé. D’autant plus 
lorsqu’il s’agit d’une entreprise de presse.
Car ces réductions d’effectifs ne touchent pas 
seulement des journalistes condamnés à se re-
convertir, elles contribuent directement à un ap-
pauvrissement de la diversité médiatique. Ce 
qui n’est pas sans conséquence, sachant que 
près de la moitié des contenus médiatiques 
consultés en Suisse romande sont produits par 
TX Group. Rappelons que nous avons toujours 
besoin des journalistes pour aller chercher des 
infos et les vérifier. Et même plus que jamais, 
alors que les conflits s’étendent dans le monde, 
que des fake news sont diffusées massivement 
sur les réseaux sociaux et qu’une partie de nos 
concitoyens s’enferment dans des bulles infor-

mationnelles. Même s’ils ne sont pas exempts 
de critiques, les médias restent indispensables 
pour certifier l’information, mais aussi confron-
ter les avis et alimenter le débat, former l’opi-
nion, cultiver nos identités cantonales et, fina-
lement, faire vivre la démocratie. En ce sens, ils 
jouent un véritable rôle de service public.
Si Raphaël Mahaim, candidat écologiste au 
Conseil des Etats, et Hadrien Buclin, député 
d’Ensemble à gauche, sont intervenus au ras-
semblement du 31 octobre, les politiques, glo-
balement, peinent à saisir ces enjeux. Comme 
à chaque annonce de charrettes de licenciés, 
au lieu de taper du poing sur la table, nos au-
torités se sont contentées d’exprimer, par com-
muniqué, leur «préoccupation». Mot pour mot, 
ces mêmes communiqués pourront être repris 
dans un mois ou un an, à l’occasion de la pro-
chaine saignée. Pas de quoi effrayer les liquida-
teurs zurichois.
Nous avons besoin d’une nouvelle loi fédérale 
sur les médias qui protège le travail des jour-
nalistes et donne des moyens aux médias. Au-
jourd’hui, l’aide à la presse se résume à un ra-
bais postal pour la distribution des journaux 
aux abonnés. Et n’ayons pas peur de dire qu’il 
n’est pas acceptable qu’une entreprise cotée en 
Bourse, qui a pour seul objectif le profit, pèse 
d’un tel poids dans le paysage médiatique. Le 
Temps a pu être soustrait à cette logique, il faut 
que d’autres titres suivent. Avant qu’il ne soit 
trop tard. �

La coupe 
est pleine

SECOND ŒUVRE: VERS UNE HAUSSE DES SALAIRES

Jérôme Béguin

En l’espace d’un mois, TX Group a annon-
cé la suppression de plus de cent postes 
de travail dans les titres de Tamedia et de 

20 Minutes: 56 emplois passent à la trappe en 
Suisse romande, près de 30 de l’autre côté de 
la Sarine et environ 20 collaborateurs externes 
perdent leur contrat.
Le personnel, soutenu par Impressum et Syndi-
com, peine malheureusement à se mobiliser et 
à organiser une riposte à la hauteur. Il faudrait 
exiger l’organisation d’une véritable procédure 
de consultation et envisager des mesures de 
lutte. Ce n’est qu’en tapant dans le tiroir-caisse 
que l’on pourra faire reculer TX Group.
Depuis longtemps l’éditeur zurichois a fait de 
ses journaux des pompes à fric visant à finan-
cer des acquisitions dans d’autres segments et 
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CHAMPIONNATRESTAURATIONASSURANCE ACCIDENTS

emploi ne dépend pas de l’ampleur
des prestations de l’assurance chô-
mage, mais du nombre de places
effectivement disponibles sur le mar-
ché du travail. Or, la droite mène une
politique d’austérité budgétaire qui
va exactement à des fins contraires de
la croissance économique et de
l’emploi.

5000 millionnaires en revenu !
En focalisant l’attention de la popula-
tion sur les jeunes, Doris Leuthard et
consorts se moquent du monde et
essaient d’esquiver le débat essentiel,
celui de savoir si nous voulons ou non
un véritable financement solidaire de
l’assurance chômage. Aujourd’hui, il
n’est perçu aucune cotisation sur le
part de revenu qui dépasse 315 000
francs par année. Or, selon les statis-
tiques de l’AVS, il y a en Suisse 5 000
personnes qui sont millionnaires non
pas en fortune, mais en revenu! Le cal-
cul est vite fait: si tous ces gens-là, de
même que tous ceux qui gagnent entre
315 000 et 1 million de francs payaient

les mêmes cotisations que vous et moi,
il en résulterait des recettes supplé-
mentaires de 440 millions par année
(chiffre officiel), et même de 550 mil-
lions selon Andres Frick, du bureau de
recherches conjoncturelles du Poly de
Zurich.

Intensifier la solidarité
Ce dernier montant est pratiquement
égal aux coupes draconiennes prévues
dans le projet du Conseil fédéral et de la
majorité bourgeoise du Parlement.
Dès lors, pourquoi ne pas appliquer à
l’assurance chômage le même système
que celui qui a fait ses preuves dans
l’AVS, à savoir des cotisations prélevées
sans limite de revenu et une rente
maximale, ce qui augmenterait l’effet
de solidarité du haut vers le bas de
l’échelle sociale?

Mobiliser jusqu’au bout
Il convient de relever encore une der-
nière contradiction du Conseil fédéral.
Le 18 août dernier, il a décidé de recon-

duire l’augmentation – de 400 à 520
jours – du nombre des indemnités
dans le canton de Neuchâtel jusqu’à la
fin de cette année. Du même coup, le
gouvernement central a montré la très
grande utilité de ce dispositif réservé
aux cantons ou régions qui connais-
sent un taux de chômage élevé. Or, si la
révision de la loi sur l’assurance chô-
mage est acceptée le 26 septembre pro-
chain, cette clause sera supprimée,
alors qu’aujourd’hui, une grande par-
tie de la Suisse romande (Jura, Jura ber-
nois, Neuchâtel, Vaud, Genève) ainsi
que le Tessin profitent de ce bol d’oxy-
gène!
A quelques semaines de la votation
populaire, le Conseil fédéral, en multi-
pliant les tours de passe-passe et les
contradictions, fait incontestablement
preuve d’une certaine nervosité. Profi-
tons-en pour poursuivre la mobilisa-
tion dans la dernière ligne droite, afin
de faire échouer cette attaque magis-
trale contre notre système d’assu-
rances sociales.

Jean-Claude Rennwald �

Dernière ligne droite contre la révision de l’assurance chômage

De qui se moque-t-on?
point 
de
mire

D
epuis des semaines, la
conseillère fédérale
Doris Leuthard, chef-
fe du département de
l’économie, toute la
droite et tout le patro-

nat ne cessent de claironner que si les
jeunes restent moins longtemps au
chômage, ils seront incités à retrouver
un emploi plus rapidement.

Les faits sont têtus
Or, ce raisonnement ne vaut pas quatre
sous, car les faits sont têtus:
• Les économies réalisées sur le dos des

jeunes se montent à 100 millions de
francs, ce qui représente moins de
20% du total des sacrifices (620 mil-
lions) qui seraient effectuées sur le
dos des chômeuses et des chômeurs.

• Cela montre bien que les 80 % d’éco-
nomies restant pénalisent tous les
sans-emploi, tout en menaçant po-
tentiellement l’ensemble des tra-
vailleuses et des travailleurs.

• Dans une conjoncture économique
difficile, le fait de (re)trouver un
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Avec la pression de la rue…
Quelque 3000
personnes ont
manifesté leur
soutien à la
Brasserie du
Cardinal suite à
l’annonce de sa
fermeture en juin
prochain. Epaulés
par Unia, les 75
salariés frappés
par cette décision
planchent sur des
alternatives
orientées sur le
sauvetage du site
et des emplois à
Fribourg.

page 9

Mbaye Séne, le droit
à l’école pour tous

2

PROFIL

Guerre 
écolo

En Suisse ils ne sont que
quatre à exercer le métier
de malherbologue. Un travail
qui consiste à combattre les
mauvaises herbes sans
produits chimiques. Entre
expériences dans le champ
et recherches en laboratoire,
projecteur sur une
profession qui s’inscrit en
appui à celle d’agriculteur.
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Appuis au pays 
d’origine 
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La sous-enchère 
gagne du terrain 
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CONSTRUCTION
Recettes syndicales 
contre le franc fort 
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CRISE

Recul de l’UDC, gains du PS, éparpillement du centre-droit

Elections fédérales  : un bilan en demi-teinte
point  
de
  mire

I
l a rarement été aussi difficile 
de tirer un bilan des élections 
fédérales que cette année. 
D’abord parce que le champ 
des forces politiques s’est 
considérablement élargi au 

centre-droit. Ensuite parce que les 
gains ou les pertes en sièges ne cor-
respondent pas toujours aux avan-
cées ou aux reculs des différents 
partis en termes de suffrages. Néan-
moins, quelques tendances lourdes 
apparaissent.

L’échec du parti de Blocher 
L’événement le plus marquant de ces 
fédérales est sans aucun doute le recul 
important de l’UDC, qui a perdu 8 
sièges au Conseil national, alors que 
ce parti n’avait plus jamais régressé 
depuis 1991. Il faut en déduire qu’une 
partie de l’électorat en a eu assez de 
ce parti populiste et xénophobe, et 
que Christoph Blocher n’incarne plus 
celui qui sauvera le peuple suisse de 
toutes ses misères. Ce recul, il est vrai, 
est légèrement contrebalancé par les 
deux sièges glanés par deux autres 

forces nationalistes, le Mouvement 
des citoyens genevois (MCG) et la Lega 
au Tessin. Deux gains qui expriment 
notamment le désarroi d’une partie 
des salariés face au dumping social et 
salarial. Mais globalement, la pression 
xénophobe devrait s’atténuer.
Autre force de droite, le Parti libéral-
radical (PLR) recule moins que prévu, 
mais enregistre tout de même une 
perte de 5 sièges au Conseil natio-
nal. Parmi d’autres facteurs, le PLR 
paie notamment sa suffisance et son 
arrogance dans plusieurs dossiers, 
comme ceux de Swissair ou de l’UBS.

Vous avez dit centre ? 
Au centre-droit, le PDC perd 3 sièges 
au Conseil national, alors que le Parti 
bourgeois démocratique (PBD) et les 
Verts libéraux font des bonds spec-
taculaires, avec 9 sièges supplémen-
taires chacun. Cet éparpillement du 
centre-droit va compliquer la donne 
politique, d’autant plus qu’il fau-
drait encore savoir de quoi l’on parle 
lorsque l’on utilise le mot « centre ». 
Ainsi, Martin Bäumle, président des 

Verts libéraux, s’est déclaré disposé 
à coopérer avec d’autres forces du 
centre et de la gauche sur les ques-
tions sociales, énergétiques et envi-
ronnementales. Mais il a ajouté que 
sur le thème des migrations, il colla-
borerait plutôt avec l’UDC ! De là à 
prétendre que les immigrés repré-
sentent une charge pour l’environne-
ment, il n’y a qu’un pas…

Le PS tire son épingle, mais… 
A gauche, seul le Parti socialiste tire 
son épingle du jeu. Il va au minimum 
reconduire ses 9 sièges au Conseil des 
Etats. Mais il gagne surtout 3 sièges 
supplémentaires au Conseil national 
(VD: +2; VS: +1; FR: +1; SO: +1; TI: –1; 
GL: –1). On notera au passage qu’à 
l’exception de Soleure, tous les gains 
socialistes sont enregistrés en Suisse 
romande, preuve de la justesse d’une 
ligne offensive sur le plan social et 
proche des syndicats. Le PS recule tou-
tefois de 0,8% en termes de suffrages.
Mais cela est relativement marginal 
par rapport au recul des Verts, qui 
perdent 5 sièges au Conseil natio-

nal, soit le quart de leur députation. 
Si l’on combine les résultats du PS et 
des Verts avec la perte du seul siège 
popiste, la gauche perd globalement 
3 sièges à la Chambre du peuple. Ce 
n’est pas un drame, mais de loin pas 
un triomphe et sans doute pas un 
résultat susceptible de favoriser de 
grandes avancées sociales.

Unia bien présent 
Le syndicat Unia sera bien présent au 
Parlement fédéral et ses élus seront à 
la pointe du combat pour la défense 
des travailleurs. Au risque d’oublier 
certains collègues, on saluera en par-
ticulier l’élection ou la réélection de 
Paul Rechsteiner (PS/SG), par ailleurs 
président de l’USS, Corrado Pardini 
(PS/BE, membre du comité direc-
teur), Max Chopard (PS/AG), Mathias 
Reynard (PS/VS), Franziska  Teuscher 
(Verts/BE), Eric Voruz (PS/VD), 
 Géraldine Savary (PS/VD) et proba-
blement Jean Christophe Schwaab 
(PS/VD). Félicitations et bon vent, 
chères et chers collègues! 
 Jean-Claude Rennwald �
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Non aux licenciements chez Novartis   !
Un millier de 
personnes ont 
manifesté samedi 
dernier à Bâle 
contre la décision 
de Novartis 
de supprimer 
1080 emplois 
en Suisse, dont 
760 dans cette 
ville, et 320 à 
Nyon entraînant 
la fermeture du 
site lémanique. 
L’indignation 
et la colère sont 
d’autant plus 
grandes que 
l’entreprise accuse 
un bénéfice 
record. La lutte 
s’organise. page 9

 

Louise et  
Jean Baumann,  
la vie en roses 
 
 2

PROFIL

Retour sur 
la mutation 
de la classe 
ouvrière

Invités par l’école syndicale 
d’Unia à Genève, trois 
spécialistes français de 
la condition ouvrière ont 
donné une conférence sur 
le sujet. Parmi eux, un 
retraité de l’usine Peugeot 
à Sochaux, ancien délégué 
de la CGT, a témoigné du 
travail à la chaîne et de  
son engagement syndical.
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é́l venementsyndical´

 

Front contre 
le dumping 
 
 
 9

TAXIS UBER
 

Des droits pour 
le personnel 
 
 
 7

EMPLOI DOMESTIQUE
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contestée 
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La sauvegarde de la planète est incompatible avec le libéralisme

Un système destructeur des êtres et de la nature
point  
de
  mire

L
e grand bal des chefs d’Etats 
pour sauver la planète a dé-
buté lundi. 150 présidents 
ou premiers ministres ont 
inauguré deux semaines de 
ballet diplomatique. Objec-

tif de cette grand-messe rassemblant 
195 pays? Trouver un accord devant suc-
céder au Protocole de Kyoto pour ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre 
à la base du réchauffement climatique. 
Un accord pour contenir d’ici à 2100 ce 
réchauffement à plus 2 degrés au maxi-
mum par rapport aux débuts de l’ère in-
dustrielle. Une hausse déjà notable 
puisque, selon certains experts, elle pro-
voquera la montée du niveau des océans 
– sur les rives desquels vit la moitié de la 
population mondiale – de 3 à 6 mètres…
Aux envolées vertes et lyriques de 
certains chefs d’Etats avaient précé-
dé d’autres déclarations, plus prag-
matiques, à l’instar de celles de John 
Kerry. Le secrétaire d’Etat américain a 
annoncé récemment qu’il était hors de 
question d’aboutir à un accord contrai-
gnant comme celui de Kyoto, que ni les 
Etats-Unis ni la Chine n’avaient signé. 
Rien d’étonnant lorsque l’on sait que 
ces deux pays sont les plus gros pol-

lueurs de la planète. Quelques chiffres? 
La Chine produisait, en 2012, l’équiva-
lent de 10 684 tonnes de dioxyde de car-
bone (CO2), l’un des principaux gaz à 
effet de serre provenant de la combus-
tion des énergies fossiles, les Etats-Unis 
5823 millions de tonnes, l’Europe 3483 
et la Russie 2254.
Pour atteindre ses objectifs, la Confé-
rence de Paris, la COP21, devrait aboutir 
à des engagements de réduction de 40 à 
70% de ces émissions d’ici à 2050. On en 
est très loin d’après les projets présen-
tés par les Etats avant la conférence. Et 
cela n’a rien d’étonnant. Le sauvetage de 
la planète est incompatible avec le sys-
tème économique qui régit depuis deux 
siècles la production et les échanges au 
niveau mondial. Un système capitaliste 
et financier exploitant les ressources 
naturelles, comme les hommes et les 
femmes qui les extraient, les cultivent ou 
les transforment. Un système mû par le 
profit et la rentabilité maximale, défen-
du à tout crin par les chefs d’Etats réunis 
à Paris. Un système libéral qui se moque 
bien des conséquences écologiques et 
humaines de ses actions et qui combat 
toute réglementation visant à limiter 
cette double exploitation.

Là où existent des acquis et des conquêtes 
sociales, des normes ont pu être fixées 
pour préserver un tant soit peu les at-
teintes à l’environnement. Ailleurs, l’ex-
ploitation des ressources naturelles et 
«humaines», et la concurrence effré-
née du capitalisme pour accroître les 
profits, provoquent des catastrophes 
majeures. Pour preuve, la rupture le 
5 novembre dernier d’un barrage mi-
nier au Brésil, déversant une coulée de 
boue toxique qui a submergé un village, 
tuant au moins 13 personnes, atteint le 
fleuve Rio Doce puis l’océan Atlantique, 
650 kilomètres plus loin, dévastant la fo-
rêt tropicale et laissant sans eau 280 000 
personnes. Pendant ce temps, l’un des 
propriétaires de l’entreprise minière, le 
groupe Vale, se tient bien au chaud sur 
la Côte vaudoise, bénéficiant d’une fis-
calité avantageuse...
Autre exemple dans un pays en queue de 
peloton en matière de droits des travail-
leurs et de réglementations environne-
mentales: l’effroyable catastrophe sur-
venue le 12 août dernier dans la zone 
industrielle et portuaire de Tianjin, en 
Chine, après l’explosion d’un entre-
pôt contenant 2400 tonnes de produits 
toxiques, causant la mort de 173 per-

sonnes et faisant près de 800 blessés, sans 
compter les dégâts à l’environnement.
Sans réglementations, qu’elles soient 
sociales ou environnementales, il n’y 
aura pas de solution au réchauffement 
climatique. Or le libéralisme attaque 
partout ces normes. Et la Suisse n’est 
pas en reste. La semaine dernière, Swiss-
mem, l’association patronale de l’indus-
trie des machines, a exigé l’«interruption 
immédiate» de la Stratégie énergétique 
2050 de la Confédération (qui vise à sor-
tir du nucléaire et à réduire les énergies 
fossiles) et du projet de révision de la loi 
sur la protection de l’environnement.
Ces exemples parmi trop d’autres té-
moignent de l’impossibilité de l’éco-
nomie dite de marché de répondre aux 
problèmes environnementaux et hu-
mains. Le combat pour la préservation 
de la planète est indissociable du com-
bat des travailleurs et de leurs syndi-
cats pour défendre leurs conquêtes et 
leurs droits. Ces acquis sont les fonde-
ments d’une économie à construire, 
basée non plus sur le profit mais sur 
les besoins des êtres humains et le res-
pect de la nature qui nous entoure.

Sylviane Herranz �
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Shops des  
stations-service :  
convention  
en route

Les partenaires sociaux sont parvenus à un 
accord sur une convention collective de 
travail de portée nationale pour le 
personnel des shops des stations-service. 
Cette dernière, qui devrait entrer en vigueur 
en 2017, règle notamment la question des 
salaires minimaux et de la durée de travail. 
Un premier pas important.

page 5

 

Gabrielle Ethenoz-
Damond, modèle 
d’engagement 
 
 2

PROFIL

Le monde 
du travail 
en images
Le Musée national suisse de 
Zurich présente une riche 
collection de photographies 
sur le monde du travail 
dans nos frontières, de 
1860 à 2015. L’exposition 
retrace non seulement les 
changements survenus 
dans les entreprises, mais 
également ceux ayant 
accompagné l’évolution de 
la photographie, qui a elle 
aussi connu son tournant 
industriel et numérique.
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Aline Andrey

L e 28 avril 1998, L’Evénement syndical 
publiait son premier numéro. En Une, 
on pouvait y lire un article sur les ma-

nifestations du 1er Mai à venir et le défi à re-
lever de la convergence des journaux syndi-
caux. Soit La Lutte syndicale pour la FTMH 
(33 000 exemplaires) et Le Nouveau Syndi-
cat pour le SIB (30 000 exemplaires). L’objec-
tif: créer un hebdomadaire ouvert à toutes les 
fédérations de l’Union syndicale suisse (USS), 
«reflétant les aspirations et les espoirs des tra-
vailleuses et des travailleurs de ce pays», écri-
vait alors Jean-Claude Rennwald, président 
du conseil d’administration jusqu’en 2014. Un 
nouveau journal pour faire «une large place au 
débat», s’ouvrir «davantage à ceux qui n’ont 
pas encore rejoint nos rangs», et essayer «de 
mieux comprendre le monde pour le transfor-
mer». Prophétique, le président soulignait en-
core: «En investissant dans un nouveau jour-
nal, la FTMH et le SIB montrent qu’à l’époque 
du “tout-TV”, du multimédia et d’internet  

(encore balbutiant, ndlr), ils croient encore à 
la valeur de l’écrit.» Il soulignait que «la lec-
ture implique un effort, et nous savons tous, 
dans le monde syndical, que c’est par le biais 
de l’effort – au sens de la lutte – que nous pou-
vons changer les choses». 
Vingt-cinq ans plus tard, L’Evénement syn-
dical poursuit cette volonté de transmettre 
une information de qualité aux quelque 
55 000  membres francophones d’Unia et 
abonnés externes. Reste que le monde nu-
mérique a pris une importance croissante. 
Dès 2024, le site web du journal et les réseaux 
sociaux seront dès lors enrichis. Des articles 
seront mis en ligne régulièrement, et des vi-
déos produites. Avec pour conséquence une 
diminution du nombre de journaux imprimés 
(toujours par Pressor à Delémont). Au lieu des 
39  numéros annuels, 19 éditions (avec davan-
tage de pages) seront distribuées (lire égale-
ment en pages 3 et 4). 
«L’Evénement syndical est l’un des piliers 
de l’information du syndicat, estime Yves  
Defferrard, président du journal et membre 

du comité directeur d’Unia. Je me souviens, 
quand j’étais sur le terrain, de l’avoir distri-
bué à plusieurs reprises pour mobiliser ou 
pour informer nos membres, notamment 
devant les entreprises horlogères de la val-
lée de Joux ou devant Novartis, entre autres 
luttes... C’est un journal qui, au contraire de 
la presse lambda, a toujours été proche des 
travailleuses et des travailleurs, ainsi que de 
l’activité syndicale.» 
A l’heure où le métier de journaliste se meurt, 
tout comme les imprimeries locales, rappe-
lons l’importance de cette profession, ce qua-
trième pouvoir gage de la liberté d’expression 
et de la démocratie. Cette sélection de Unes – 
qui ne peuvent bien sûr pas retracer toute la 
richesse de l’actualité syndicale, sociale et po-
litique de ces 25 dernières années – font écho 
aux luttes des travailleuses et des travailleurs, 
sans qui le syndicat n’existerait pas, et, plus 
largement, aux combats pour un monde plus 
juste, écologiste et solidaire, qui nécessitent 
aussi des convergences… �

UN QUART DE SIÈCLE, 
UNE PAGE SE TOURNE

Cette année, L’Evénement syndical souffle ses 25 bougies. 
L’occasion d’esquisser en images, au travers de Unes, l’actualité 

syndicale, sociale et politique
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Pas question de relâcher la pres-
sion. Objectif climat, une alliance 
regroupant une trentaine d’organi-

sations de la société civile, entend bien 
continuer à interpeller les autorités vau-
doises. Et les intime, une nouvelle fois, 
de tenir leur engagement, à savoir ré-
duire de 50% à 60% les émissions de 
gaz à effet de serre d’ici à 2030, par rap-
port à l’année de référence 1990, et at-
teindre la neutralité carbone d’ici à 2050. 
Un but fixé dans le Plan climat du Can-
ton qui, à ce rythme, ne cesse de s’éloi-
gner. Selon un audit de l’EPFL, la feuille 
de route adoptée ne permettrait en ef-
fet qu’une diminution de 8% des émis-
sions nocives. Un chiffre que des repré-
sentants de la coalition ont rappelé lors 
d’une conférence de presse organisée 
mercredi dernier à Lausanne. Et après 
avoir déjà médiatisé en octobre cette in-
formation. Pour ce nouveau coup de se-
monce, les fers de lance des associations 
attendent des politiques que le deuxième 
Plan climat du Canton, qui sera voté ce 
printemps, soit nettement plus ambi-
tieux que le premier. Qu’il réponde aux 
objectifs auxquels il s’est lui-même as-
treint. Et sachant que 62,7% des Vaudois 
ont accepté en juin dernier que la pro-
tection du climat et de la biodiversité soit 
inscrite dans la Constitution cantonale. 
Dans ce sens, ils enjoignent aux élus de 
respecter la volonté populaire. Et leur de-
mandent aussi de ne pas «raboter» la loi 
sur l’énergie actuellement en consulta-
tion. Ils les invitent encore à lire le rap-

port du GIEC. «Nous leur demandons 
de prendre en compte les avis des scien-
tifiques et notamment d’intégrer l’audit 
de l’EPFL à leurs réflexions... De penser 
au long terme, plus loin que la durée de 
leur mandat.» 

AVEUGLEMENT CLIMATIQUE
Dénonçant «l’aveuglement clima-
tique de la Suisse et une volonté poli-
tique d’ignorance», l’alliance a rappe-
lé deux événements qui ont défrayé la 
chronique cet automne. D’abord l’af-
faire du glacier du Théodule, proie de 
pelleteuses en vue de la préparation 
de la piste de Coupe du monde de ski 
alpin à Zermatt. Un mandat confié à 
l’ancien champion de ski et président 
des remontées mécaniques du Valais,  
Didier Defago. «Il est tout à fait légal d’or-
ganiser cette course en novembre, de 
creuser un glacier, de déplacer 100 000 
mètres cubes de neige l’hiver passé pour 
les ramener au début du mois dernier 
afin de “blanchir” le bas de la piste. C’est 
une vision du monde à court terme, 
sans aucune compréhension de ce qui 
se passe, mais c’est légal et ça rapporte 
100 millions de francs. Ce qui est moins 
légal, c’est de tracer la piste en dehors 
du domaine skiable», a souligné Irène  
Wettstein, de la Marche bleue. «A ce 
jour, aucune instruction pénale n’a été 
déclarée ouverte...», s’est encore indi-
gnée l’avocate, dénonçant une «loi non 
respectée dans une compétition cli-
maticide». Parallèlement, la militante 
a évoqué le cas de Nikoko, activiste 
du climat (lire L’ES du 6 décembre et  

ci-dessous) condamné pour avoir fil-
mé le collage du rapport du GIEC sur 
l’esplanade du Château dans la capitale 
vaudoise en août 2021. 

DÉCROISSANCE SÉLECTIVE...
«Lorsque l’on rend visible le rapport du 
GIEC par un acte pacifique relevant de 
l’exercice de la liberté d’expression, la 
justice commence par sanctionner. Qui 
mérite une sanction: Defago ou Nikoko?» 
Dans ce contexte, des membres de l’al-
liance interpellent les députés chaque 
mardi matin depuis le 19 décembre. Un 
rendez-vous a aussi eu lieu à cette date 
avec les présidents des groupes du par-
lement. Le message qui sera inlassa-
blement répété: leur devoir de proté-
ger la population. «Vous devez prévoir 
en connaissance de cause. Vous devez 
écouter les scientifiques pour savoir. 
Vous devez gouverner.» 
Parmi les solutions envisagées, Yvonne 
Winteler, coprésidente d’Alliance cli-
matique, a mentionné la nécessité de 
tendre vers la sobriété, aussi évoquée 
dans l’audit de l’EPFL, et prôné «une 
décroissance sélective». Une approche 
visant, en résumé, à une réduction du 
trafic aérien, des voitures, mais aussi de 
la consommation de viande, ainsi que 
le développement de transports pu-
blics abordables. Membre des Grands-
Parents pour le climat, Pascal Veillon 
a ajouté: «Nous nous inquiétons pour 
nos descendants. Nous devons nous en-
gager pour eux. Nous sommes respon-
sables d’avoir cru à la croissance...» � 

SOBRIÉTÉ NÉCESSAIRE
Objectif climat demande au Conseil d’Etat et aux députés 
vaudois de mettre en œuvre des mesures contre le 
réchauffement efficientes et ambitieuses

Le 12 décembre, plus de 120 personnes ont accompagné le militant 
climatique vaudois Nicolas Presti de la gare de Chavornay à la prison 
de la plaine de l’Orbe. Sa faute? Avoir filmé en 2021 le collage du 
rapport du GIEC sur la place du Château à Lausanne (lire L’ES du 
6 décembre). Pour dénoncer la répression contre la liberté d’expres-
sion et la non-action des autorités face à la crise climatique, celui 
qu’on surnomme Nikoko a décidé de ne pas payer l’amende, ni de 
faire opposition: «J’assume mon acte et ses conséquences. C’est ma 
volonté de montrer publiquement les biais de la justice en matière 

climatique», et de «mettre au centre des enjeux politiques les menaces 
sérieuses du dérèglement climatique et de la perte de la biodiversité».  
«A l’heure où je fais de mon emprisonnement un acte politique, d’autres 
lanceurs et lanceuses d’alerte se font punir bien plus sévèrement que 
moi. Mes pensées vont vers ces personnes», indique Nicolas Presti 
dans un communiqué de Renovate Switzerland, mouvement dont il est 
cofondateur. Le militant a prévu de s’exprimer durant son incarcération 
pour parler de ses conditions de détention, de l’urgence climatique et 
de la résistance civile non violente*. Il est soutenu par Objectif Climat, 

qui regroupe 30 organisations dont l’Alliance climatique, et Renovate 
Switzerland qui va continuer ses actions non violentes ces prochaines 
semaines. La population est invitée à rejoindre la résistance civile. 
Texte Aline Andrey / photos François Graf / Strates

* nikoko.podigee.io/1-neue-episode

Plus d’informations sur: freenikoko.ch

«MON EMPRISONNEMENT EST UN ACTE POLITIQUE»EN UN CLIN D’

Le Conseil fédéral vient d’annoncer sa 
feuille de route pour trouver un accord 
avec l’Union européenne (UE). Les mi-
lieux économiques la demandaient, 
mais aussi le monde académique. Ex-
clu des programmes de recherche eu-
ropéens depuis la rupture des négo-
ciations sur l’accord-cadre en 2019, ce 
dernier se fait entendre, via sa faîtière 
Swissuniversities, mais aussi à travers 
des écrits scientifiques, dont deux mé-
ritent qu’on s’y attarde.
Le premier porte la signature de René 
Schwok, professeur en Sciences poli-
tiques de l’Université de Genève. Pu-
bliée auprès de la Fondation Jean Mon-
net, son interprétation de l’échec de 2019 
véhicule un message simple: les syndi-
cats sont responsables du blocage, en re-
fusant la condition posée par l’UE d’une 
«légère flexibilisation des contraintes» 
liées aux mesures d’accompagnement. 
Ces dernières ne touchant que «les sec-
teurs (…) où les citoyens suisses ne tra-
vaillent pratiquement pas», l’auteur ac-
cuse les syndicats d’instrumentaliser la 
question européenne pour éviter d’être 
«marginalisés de la vie politique suisse 
à la suite de leur échec dans de nom-
breuses batailles politiques». Il ajoute à 
son incompréhension le fait que l’UE ad-
met désormais le principe «à travail égal, 
salaire égal sur le même lieu de travail», 
principe qui «satisfait la majorité des syn-
dicats» de l’UE – mais pas de Suisse!
En théorie, le professeur Schwok a rai-
son. La reprise de ce principe par l’UE 
est une avancée. Mais il y a le reste: 
sur le terrain réel des relations de tra-
vail, l’édiction d’un principe ne garan-
tit pas l’accès concret des travailleurs à 
des nouveaux droits. Pour cela, il faut un 
dispositif d’application efficace, capable 
de détecter les cas de sous-enchère. La 
«légère flexibilisation des contraintes» 
n’est pas anodine dans ce contexte: der-
rière des questions à l’allure technique, 

elle véhicule un choix de société, in-
verse de celui qui guidait les relations 
bilatérales jusque-là. Au lieu de proté-
ger le niveau salarial, l’affaiblissement 
de la surveillance des conditions de tra-
vail engendre une potentielle baisse du 
coût de la main-d’œuvre. Il s’agit là d’un 
conflit social assez classique, bien connu 
en sociologie, propre à une société divi-
sée en classes. Mais cette division est dif-
ficilement perceptible quand on observe, 
comme le professeur Schwok, la société 
depuis le haut.
Le second texte part lui aussi d’un parti 
pris théorique (celui du «monopsone»), 
mais réussit à l’ancrer dans un «regard 
par le bas». En questionnant l’impact des 
mesures d’accompagnement sur l’évolu-
tion des salaires des migrants de courte 
durée en Suisse, Kristina Schüpbach, 
économiste du centre d’études sur la 
conjoncture de l’EPFZ, a comparé le ré-
gime des saisonniers – où les travailleurs 
étaient liés à leurs employeurs sans au-
cun droit – et celui du régime de libre cir-
culation des personnes. Ses analyses ar-
rivent à la conclusion que l’obtention de 
nouveaux droits sociaux a contribué de 
manière significative à réduire les diffé-
rences de salaires. 
La «théorie» et «le reste» ne sont donc pas 
incompatibles, et ce type d’études per-
met peut-être aux milieux académiques 
de mieux comprendre pourquoi, en se 
battant pour des droits sociaux, les syn-
dicats ne font pas seulement leur job. Ils 
garantissent aussi l’acceptation de tout 
futur accord avec l’UE, car le moindre 
glissement salarial fera grossir les rangs 
de l’UDC. L’accès à l’espace académique 
européen semble ainsi conditionné à 
une meilleure protection des travailleurs. 
Pour y parvenir, il faut, au-delà d’un sou-
tien du monde universitaire, une action 
syndicale qui ne se résume pas à du re-
crutement… renvoyant «le reste» à «de la 
théorie». � 

MÉTRO BOULOT SOCIO M

La chronique d’Alessandro Pelizzari

LA THÉORIE... ET LE RESTE

L’immigration a un impact positif sur les 
assurances sociales à long terme: voi-
là ce qui ressort d’une étude réalisée par 
des chercheurs des universités de Zurich 
et de Saint-Gall. Un travail commandi-
té par l’Office fédéral des assurances so-
ciales (OFAS) qui a communiqué, à la fin 
du mois dernier, les principales conclu-
sions: «L’analyse annuelle des données ef-
fectuée jusqu’à présent a montré que les 
ressortissants étrangers, notamment ceux 
de l’Union européenne (UE) et de l’As-
sociation européenne de libre-échange 
(AELE), versent actuellement plus de co-
tisations du 1er  pilier (AVS, AI et régimes 
des allocations pour perte de gain APG) 
qu’ils ne perçoivent de prestations.» La re-
cherche couvre la période de 2003 à 2070. 
L’effet positif constaté s’explique par le fait 
que la structure de la population rajeunie 
par l’immigration permet de compenser 
l’augmentation des prestations perçues 
grâce aux cotisations versées. Celles-ci, 

payées par des ressortissants de l’UE et 
de l’AELE, sont nettement supérieures aux 
prestations qu’ils reçoivent, ajoute l’OFAS. 
La raison tient à des revenus plus élevés 
que les autres groupes d’immigrés, ainsi 
qu’à leur participation au marché du tra-
vail plus importante. 
En ce qui concerne les conséquences de 
la migration sur les prestations complé-
mentaires (PC), les parts de la popula-
tion née en Suisse et de celle étrangère 
devraient s’équilibrer sur la période 
concernée – aujourd’hui, les prestations 
touchées par le premier groupe s’avèrent 
un peu plus élevées que par le second. 
L’OFAS note encore qu’il n’est à ce stade 
pas possible de déterminer la charge 
que représente l’immigration sur les PC 
en raison d’un manque d’informations. 
Quant aux allocations familiales, on ne 
constaterait pas de différence substan-
tielle entre les immigrés et les natifs de 
Suisse. � SM

BRÈVE L’AVS, L’AI ET LES APG BÉNÉFICIENT  
DE L’IMMIGRATION

Objectif climat insiste auprès des autorités vaudoises pour qu’elles tiennent leur engagement, à savoir réduire de 50% à 60% les émissions 
de gaz à effet de serre d’ici à 2030, et atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050.
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Sonya Mermoud

Un menu aux saveurs revendi-
catrices. Quelque 80 maçons 
ont partagé, le 12 décembre à 

Monthey, un repas en commun, mo-
bilisés en faveur d’une augmentation 
des salaires refusée par l’Association 
valaisanne des entrepreneurs (AVE). 
La position patronale cantonale s’ins-
crit dans la même ligne que celle de la 
Société suisse des entrepreneurs qui 
avait quitté fin octobre la table des né-
gociations, opposée à une hausse gé-
nérale des rémunérations. «Au mo-
tif que des revalorisations de salaires 
ont été consenties en 2022 et en 2023, 
l’AVE n’est pas entrée en matière sur 
notre demande. Nous n’avons rien ob-
tenu. Ni au niveau national, ni à celui 
romand, ni régional. Même pas la com-
pensation du renchérissement du coût 
de la vie de 1,7%», s’est indigné Serge 
Aymon, responsable des secteurs de 
l’artisanat valaisan pour Unia, dres-
sant un état des lieux des dernières 
démarches entreprises dans ce sens. 
Et cela alors que le matin, des travail-
leurs s’étaient aussi rassemblés à la 
gare de Brigue et d’autres avaient pris 
des pauses prolongées sur des chan-
tiers de la région sédunoise pour ma-
nifester leur mécontentement.

ATTITUDE INDIGNE
«Avec l’inflation, le salaire réel baisse-
ra. Les patrons n’ont absolument pas 
pris en compte la pénibilité de votre 
travail, la canicule en été, la pluie in-
cessante en novembre, le froid qui ar-
rive. Nous devons nous préparer à lut-
ter l’an prochain. Vous avez le pouvoir 
d’agir, d’autant plus avec la pénurie de 

main-d’œuvre dans le domaine», a 
ajouté le syndicaliste, invitant l’as-
semblée à participer aux mobilisa-
tions d’ores et déjà programmées 
comme une manifestation le 21 sep-
tembre à Berne et des pauses prolon-
gées. Et rappelant que, si des aug-
mentations individuelles de salaires 
seront peut-être accordées, il sera en 
tout cas très difficile pour les tem-
poraires – 3000 sur les 9000 maçons 
du Valais – de faire partie des béné-
ficiaires. Secrétaire régional d’Unia 
Valais, Blaise Carron s’est lui aussi 
offusqué de «l’attitude indigne» des 
patrons, notant que la séance de né-
gociations avec l’AVE a duré moins 
d’une heure, et insistant sur la né-
cessité pour les salariés de continuer 
à faire pression. «Ils ne comprennent 
que le langage de la force.» Un appel 
à la lutte entendu par l’assemblée. 
«Nous sommes calmes. Nous sou-
haitions discuter. Mais nous n’avons 
pas été écoutés», déclare Nuno,  
machiniste, qui n’écarte pas l’idée 
d’une grève. «La situation est inad-
missible. Tous les collègues actifs 
dans le bâtiment ont obtenu des aug-
mentations et nous rien du tout.» 
Unia a en effet rappelé dans un com-
muniqué de presse que les électri-
ciens, les peintres, les menuisiers, 
les chauffagistes, les ferblantiers, les 
couvreurs, les paysagistes, etc., va-
laisans ont décroché des hausses de 
salaires supérieures à 2%. Aussi, à 
défaut de négociations avec les par-
tenaires, l’AVE pourrait décider uni-
latéralement d’octroyer une augmen-
tation de 2,7% comprenant la pleine 
compensation du renchérissement et 
une augmentation réelle des salaires. 

MULTITÂCHES...
Nuno, qui comptabilise vingt ans de 
métier, est d’autant plus fâché que 
«les carnets de commandes sont 
pleins pour les deux prochaines an-
nées». «Nous aurions au moins mé-
rité 150 francs de plus par mois pour 
faire face à l’inflation avec l’augmen-
tation des primes maladie, des loyers, 
etc. Mais l’AVE estime qu’on gagne as-
sez et argue que les prix des matériaux 
sont plus chers, alors qu’ils peuvent les 
bloquer durant deux ans. Les patrons 
souhaitent uniquement se mettre da-
vantage d’argent dans les poches», 
ajoute-t-il. Si le salarié estime que des 

avancées ont eu lieu dans sa branche –  
comme une meilleure protection 
contre les intempéries ou encore le 
temps de transport payé –, la néces-
sité d’améliorer les salaires dans un 
secteur attirant de moins en moins de 
jeunes est cruciale. «J’ai quatre enfants, 
dont trois fils. Aucun n’est intéressé par 
ce travail. Ils aiment les ordinateurs. 
Mais, surtout, ils mesurent la pénibi-
lité de mon job. Ils me voient rentrer à 
la maison fatigué...» Le manque de re-
lève est aussi souligné par Jean-Paul et  
Marius indiquant qu’il y a de moins en 
moins d’apprentis. «Si nous quittons le 
métier, la situation sera difficile.» Les 

deux maçons âgés respectivement de 
45 et 35 ans estiment qu’une prise en 
compte du renchérissement serait en-
tièrement méritée. D’autant plus dans 
le contexte actuel de bonne conjonc-
ture. Et cela alors que les travailleurs 
sont confrontés à un stress croissant 
avec des délais toujours plus courts, 
moins de personnel et la nécessité de 
multiplier les tâches. «On nous de-
mande constamment d’assumer dif-
férentes fonctions, paysagiste, machi-
niste, etc. Nous devons faire preuve de 
toujours plus de souplesse dans notre 
savoir-faire.» �

LES MAÇONS VALAISANS DÉTERMINÉS  
À POURSUIVRE LA LUTTE

VALAIS AUGMENTATION 
DE 2% DANS LA 
CONSTRUCTION 
MÉTALLIQUE
Les quelque 1200 employés soumis à la 
CCT valaisanne de la construction mé-
tallique bénéficieront d’une augmen-
tation salariale de 2% en 2024. «Cette 
augmentation compense pleinement le 
renchérissement et permet par ailleurs 
une revalorisation réelle des salaires», se 
réjouissent, dans un communiqué com-
mun, les partenaires sociaux: Unia, les 
Syndicats chrétiens interprofessionnels 
du Valais (SCIV) et l’association Metal-
tec Valais. � AA

CONFÉRENCE PEUT-ON 
SE DÉFENDRE CONTRE 
UN LICENCIEMENT? 
ZOOM AVEC PIERRE-YVES 
MAILLARD LE 11 JANVIER
Le dernier épisode d’«Industrie News», 
le podcast vidéo réalisé par Unia (à voir 
sur unia.ch ou à écouter sur Spotify), 
est consacré au licenciement des sala-
riés de plus de 50 ans. On y découvre 
le témoignage d’un employé de Caran 
d’Ache congédié brutalement quelques 
jours après son soixantième anniver-
saire malgré ses 35 ans de service. Nous 
avions rendu compte de son histoire et 
d’autres licenciements expéditifs chez le 
fabricant de crayons genevois dans nos 
colonnes (voir L’ES du 7 juin 2023). Pour 
qualifier ces licenciements, Pierre-Yves 
Maillard, invité dans l’émission, emploie 
des mots très forts, n’hésitant pas à évo-
quer un «comportement dégueulasse 
de l’entreprise» ou de la «maltraitance 

économique». Avec des responsables 
de l’industrie chez Unia, le président 
de l’Union syndicale suisse donne-
ra quelques pistes pour se défendre 
contre un licenciement au cours d’une 
visioconférence sur Zoom ouverte aux 
membres du syndicat le jeudi 11 janvier 
à 18h30. � JB

Pour commander l’accès Zoom, aller 
sur: unia.ch/fr/actualites/publications/
industrie-news

MÉTALLOS AUTRICHIENS 
UNE AUGMENTATION 
SALARIALE DE 10% 
Les syndicats autrichiens sont sortis 
vainqueurs du conflit dans l’industrie 
métallurgique. Les 200 000  travailleurs 
du secteur obtiennent une augmentation 
salariale de 10% (plafonnée à 400 euros 
par mois) à partir du 1er novembre 2023. 
Des hausses marquées des salaires 
minimums, des salaires des apprentis 
et des remboursements, ainsi qu’une 
amélioration des prestations complètent 
l’accord conclu avec les employeurs, 
qui met un terme au mouvement 
social débuté à la rentrée. Les syndicats 
demandaient une revalorisation 
salariale de 11,6%. Les patrons, eux, 
proposaient une hausse de 2,7% assortie 
d’une augmentation de salaire fixe de 
130 euros et d’une prime de 1200 euros. 
S’appuyant sur 2300 délégués dans les 
entreprises, les syndicats ont organisé 
un débrayage d’avertissement début 
novembre dans 400 sociétés, puis des 
arrêts de travail sur 140 sites, auxquels 
se sont ajoutés des barrages et des 
défilés de protestation réunissant plus 
de 100 000  salariés. � JB

Les maçons valaisans revendiquent 
une augmentation de salaire. Ils ont 
mené plusieurs actions, demandant aux 
patrons de revoir leur copie

Quelque 80 maçons se sont mobilisés autour d’un repas à Monthey après avoir pris connaissance du refus de l’Association valaisanne des 
entrepreneurs d’augmenter les salaires.

80% des effectifs de la branche dans le 
canton, soit 740 employés en pharmacie, 
en grande partie des femmes, ont en 2022 
voté en faveur d’une convention collective 
de travail.

comité des assistantes en pharmacie 
ont dénoncé publiquement ce refus 
de négocier une CCT. 
Pourtant, 80% du personnel de la 
branche dans le canton, soit 740 em-
ployées en pharmacie, avaient voté, 
en 2022, en faveur d’une telle conven-
tion afin de régler des conditions de 
travail toujours insuffisantes, notam-
ment en matière de rémunérations. 
Elles exigent un salaire minimum de 
4300 francs fois 13 au sortir de l’ap-
prentissage, une grille salariale évolu-
tive, l’indexation au coût de la vie, ain-
si que 5  semaines de vacances pour 
toutes et 6 semaines dès l’âge de 50 ans. 
Selon Unia, la Société vaudoise de 
pharmacie (SVPh) a recommandé à 
ses membres de payer le personnel au 
moins 4300 francs par mois. Mais il ne 
s’agit pas d’une obligation, et rien n’est 
prévu pour la reconnaissance de l’ex-
périence et des formations, cruciales 
dans le métier. Le syndicat explique 
que l’association patronale motive son 
refus par le dépôt des initiatives pour 
un salaire minimum dans le canton de 

Vaud, celles-ci allant régler la problé-
matique des revenus. Dans leur com-
muniqué, Unia et le comité des assis-
tantes en pharmacie condamnent ce 
«prétexte fallacieux», alors que la vo-
tation n’aura lieu que dans quelques 
années. Le syndicat accuse encore les 
employeurs qui évoquent les prix des 
médicaments comme un obstacle à la 
revalorisation des salaires: «Cela re-
vient à dire que les bas salaires d’as-
sistantes en pharmacie servent de va-
riable d’ajustement aux profits des 
employeurs», s’étrangle Unia. Face à 
cette situation, et pour discuter de la 
suite à donner au refus patronal, le 
comité des assistantes en pharmacie 
et le syndicat invitent tout le person-
nel vaudois des pharmacies à une as-
semblée générale qui se tiendra le mer-
credi  31 janvier, de 19h30 à 21h30, à  
Lausanne. Pierre-Yves Maillard, pré-
sident de l’Union syndicale suisse, y 
sera présent. �

Plus d’informations en janvier sur: vaud.unia.
ch/pharmacies 

Les pharmaciens vaudois 
refusent de négocier une CCT
Le comité vaudois des assistantes en pharmacie et Unia 
dénoncent la décision des employeurs, et réaffirment leur 
volonté d’obtenir une CCT fixant notamment des salaires 
minimums

Sylviane Herranz 

Fâchées. Les assistantes en phar-
macie, comme leurs collègues 
masculins, sont en colère. Les 

employeurs vaudois de la branche, par 
le biais de leur association faîtière, ont 
communiqué récemment qu’ils n’en-
traient pas en matière sur la demande 
d’ouverture de négociations pour une 
convention collective de travail (CCT). 
La semaine passée, Unia Vaud et son 
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Propos recueillis par Manon Todesco

Fin novembre, l’Union syndicale 
suisse (USS) a accueilli des syn-
dicalistes de Hong Kong, ac-

tuellement en exil au Royaume-Uni 
après avoir dû fuir leur pays en raison 
de la répression exercée par le régime 
chinois. Des mandats d’arrêt interna-
tionaux ont été émis contre eux pour 
«mise en danger de l’Etat» et «soupçon 
de formation d’une organisation crimi-
nelle», avec des mises à prix dépassant 
les 100 000  francs. Cette visite, organi-
sée par la Confédération syndicale in-
ternationale, s’inscrit dans le cadre des 
échanges entre cette dernière et l’USS 
sur le thème de la Chine. Une rencontre 
a également eu lieu avec le SECO qui a 
présenté le Dialogue tripartite sur le tra-
vail avec le Ministère chinois du travail 
et de la sécurité sociale, dont l’objectif 
est de confronter la Chine à des ques-
tions critiques dans le domaine du droit 
fondamental du travail et d’y associer 
institutionnellement les syndicats ain-
si que les employeurs. A cette occa-
sion, le SECO a clairement condamné 
les détentions arbitraires et le travail for-
cé au Xinjiang et dans d’autres régions 
chinoises, tout comme la répression des 
femmes syndicalistes à Hong Kong. Le 
SECO a également déclaré que la délé-
gation suisse a exhorté la Chine à res-
pecter les principes et les droits fon-
damentaux au travail en tant qu’Etat 
membre de l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) et a insisté sur la 
mise en œuvre immédiate des conven-
tions fondamentales de l’OIT Nos 29 et 
105 sur le travail forcé.
Si la plupart des syndicalistes présents 
doivent rester anonymes, l’un d’eux, 
Christopher Mung, ancien secrétaire 
général de la Confédération des syn-
dicats de Hong Kong – interdite de-
puis 2021 – a bien voulu répondre à 
nos questions. Depuis le Royaume-Uni, 
ses collègues et lui ont fondé une nou-
velle organisation, le Hong Kong Labour 
Rights Monitor (HKLRM - observatoire 
des droits du travail de Hong Kong), 
pour continuer à soutenir le mouve-
ment syndical à Hong Kong.

Quel était le but de votre visite en 
Suisse?
Je suis venu pour assister aux réu-
nions de consultation des Nations 
Unies avec les diplomates de diffé-
rents pays pour l’Examen périodique 
universel (EPU) sur la Chine (y com-
pris Hong Kong) qui se tiendra en 
janvier prochain. Depuis mon exil il y 
a deux ans, je me suis rendu trois fois 
à Genève pour l’examen des conven-
tions des Nations Unies sur les droits 

de l’homme à Hong Kong. Sous les 
menaces politiques, aucune per-
sonne ni organisation de Hong Kong 
sur le terrain ne s’est rendue aux Na-
tions Unies pour faire sa déclaration, 
craignant d’être accusée de collusion 
avec les forces étrangères. C’est pour-
quoi notre organisation, HKLRM, est 
devenue la seule voix des mouve-
ments syndicaux indépendants. 
Il s’agira du premier examen dans 
le cadre de l’EPU depuis la mise en 
œuvre de la Loi sur la sécurité natio-
nale en 2020. Il est donc très impor-
tant pour nous d’attirer l’attention de 
la communauté internationale. Nous 
avons rassemblé les informations 
et les cas qui démontrent comment 
cette loi détruit systématiquement 
différents aspects de la société dans 
son ensemble. Nous espérons vive-
ment que son abrogation sera incluse 
dans les recommandations de l’EPU.

Quelle est la situation actuelle 
à Hong Kong?
Le gouvernement chinois a utilisé sa 
Loi sur la Sécurité nationale pour ré-
primer le mouvement syndical et la 
société civile à Hong Kong. Depuis, 
au moins 280 personnes ont été arrê-
tées pour avoir mis en danger la sécu-
rité nationale et plus de 175 syndicats 
et 60 organisations de la société ci-
vile ont été dissous. La plupart d’entre 
elles sont des dirigeants de mouve-
ments démocratiques, des étudiants 
militants, des défenseurs des droits 
de l’homme, des journalistes et des 
syndicalistes. Ils n’ont rien fait pour 
mettre en danger la société, ils ont 
simplement exercé leurs droits et 
leurs libertés fondamentaux inscrits 
dans la loi. 
Après l’entrée en vigueur de cette loi, 
les syndicats luttant pour la démocra-
tie ont été accusés de «subversion du 

pouvoir de l’Etat» et la solidarité in-
ternationale a été stigmatisée en tant 
que «collusion avec une force étran-
gère». Certains dirigeants syndicaux 
ont été emprisonnés pendant plus de 
deux ans et demi. 
Les syndicats qui ont survécu font 
l’objet d’une surveillance politique 
intensive de la part des autorités. 
La plupart ont cessé de recevoir des 
fonds de l’extérieur et d’entretenir 
des relations avec les syndicats  
internationaux.
Outre la Loi sur la Sécurité nationale, 
le régime chinois réactive également 
les lois coloniales, qui n’ont pas été 
utilisées pendant des décennies, pour 
contrôler les syndicats. En invoquant 
les articles des ordonnances syndi-
cales, par exemple, les autorités in-
terdisent aux syndicats de participer 
à des activités politiques et d’utiliser 
leurs fonds à des fins politiques. 

PLUS DE 175 SYNDICATS DISSOUS  
À HONG KONG

LA CHINE VUE DE L’OCCIDENT
Le syndicaliste Christopher Mung explique que deux mythes étaient assez ré-
pandus dans nos pays à propos de la Chine.
«Le premier était que, avec l’entrée dans l’économie mondialisée et les réformes 
qui ont suivi, la Chine deviendrait plus ouverte, plus transparente et plus démo-
cratique. Au regard des trente dernières années, ce n’est pas ce qui s’est passé. 
Au contraire, le régime chinois est devenu plus autocratique et oppressif sous 
la direction de Xi Jinping.»
Le deuxième mythe était que, dans les relations avec la Chine, il était possible 
de séparer l’économie de la politique. «Mais le gouvernement chinois ne sépare 
jamais l’économie de la politique. Il s’est infiltré dans tous les domaines de la 
société occidentale grâce à son pouvoir croissant de l’argent. En réalité, les ca-
pitalistes font d’énormes profits en exploitant les systèmes oppressifs contre le 
droit des travailleurs à s’organiser et le travail forcé en Chine. Par conséquent, 
la séparation de l’économie et de la politique n’est qu’une illusion. Tels sont les 
enseignements que l’Occident aurait dû tirer des engagements passés avec le 
gouvernement chinois. Une approche plus décisive et plus déterminée est ma-
nifestement nécessaire.» � MT 

ÉLECTIONS «ILLÉGITIMES»

Quel lien entretenez-vous avec les 
syndicats en Suisse?
Lors de mon passage en Suisse, l’USS 
a organisé une rencontre avec le chef 
de la direction du travail au SECO, 
Boris Zürcher, et la responsable des 
affaires internationales du travail au 
SECO, Valérie Berset Bircher, par ail-
leurs ambassadrice de la Suisse au-
près de l’OIT. A cette occasion, j’ai pu 
expliquer en détails la situation ac-
tuelle de la répression des syndi-
cats et des syndicalistes à Hong Kong. 
Cette réunion m’a permis d’envisa-
ger les possibilités futures d’une cam-
pagne internationale sur le travail 
dans le contexte des accords de libre-
échange en Suisse et au-delà. Pour 
autant que je sache, la Suisse est l’un 
des rares pays à faciliter l’accord de 

libre-échange avec la Chine par des 
mécanismes de dialogue sur le travail 
et les droits de l’homme et je pense 
que cette approche est la bonne di-
rection à suivre.
J’ai aussi trouvé très encourageant 
qu’une lettre officielle signée par le 
président de l’USS ait récemment été 
envoyée à l’ambassadeur de Chine en 
Suisse concernant les problèmes liés 
aux syndicalistes arrêtés, emprison-
nés et recherchés à Hong Kong.

Qu’attendez-vous de la Suisse pour 
continuer à soutenir le peuple et les 
activistes hongkongais? 
Nous ne savons pas combien de 
temps il nous faudra pour surmon-
ter tous ces démons. Cependant, 
une chose est sûre, les valeurs et les 
convictions que nous défendons vi-
vront plus longtemps que celles de 
la dictature. J’espère que le peuple 
et le gouvernement suisses pourront 
continuer à s’exprimer au niveau in-
ternational en faveur du peuple de 
Hong Kong et des militants emprison-
nés qui souffrent des répressions po-
litiques. En outre, il est également im-
portant de soutenir les personnes qui 
fuient Hong Kong pour se réfugier en 
Suisse. Après tout, selon moi, une vé-
ritable société démocratique doit non 
seulement mettre en place des insti-
tutions démocratiques sur son propre 
sol, mais aussi défendre et protéger 
les personnes qui luttent pour la dé-
mocratie partout ailleurs. �

«Il est également 
important de soutenir  

les personnes qui fuient 
Hong Kong pour se réfugier 

en Suisse.»

«Nous avons rassemblé les informations et les cas qui démontrent comment cette Loi sur la sécurité 
nationale détruit systématiquement différents aspects de la société dans son ensemble.»

L’activiste hongkongais Christopher Mung était récemment en Suisse pour porter la voix des 
mouvements syndicaux indépendants. Il s’exprime sur la situation dans son pays. Entretien
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Le 10 décembre ont eu lieu des élections lo-
cales à Hong Kong pour élire les conseillers 
des 18  districts de la ville. Un événement qui 
a été rigoureusement contrôlé par Pékin, qui 
a réduit le nombre de sièges concernés par le 
scrutin direct à 88 – au lieu de 462 –, ces der-
niers étant sous la coupe du gouvernement 
chinois. Celui-ci a tout mis en œuvre pour 
que ces élections soient réservées à des can-
didats dits «patriotes», excluant de fait tous 
les membres des partis de l’opposition. Résul-
tat: la participation n’a jamais été aussi faible, 
avec seulement 27% de Hongkongais qui se 
sont déplacés aux urnes, soit 1,2 million sur 
les 4,3  millions d’électeurs...
«Cette élection de district était une fausse élec-
tion, la faute au gouvernement qui a complète-
ment écrasé l’élection démocratique que nous 

avions auparavant, réagit Christopher Mung. 
La plupart des sièges élus par vote direct ont 
été remplacés par ceux de candidats nommés 
et de petits cercles d’élection. Tous les can-
didats doivent être qualifiés de “patriotes” et 
validés par un petit cercle de personnes. Au-
cun démocrate n’a été inclus dans l’élection. 
Au final, le résultat de cette élection a enregis-
tré le taux de vote le plus bas de l’histoire de 
Hong Kong. La colère du peuple a été expri-
mée par ce silence massif. Ils ont exprimé leur 
résistance au régime autocratique en boycot-
tant cette élection illégitime. Bien que cette 
forme de résistance soit passive, c’est l’un des 
rares moyens dont disposent les habitants de 
Hong Kong pour exprimer leur mécontente-
ment...» � MT

Ancien secrétaire général de la Confédération des syndicats de Hong Kong, actif aujourd’hui dans le Hong Kong Labour Rights Monitor 
(HKLRM), Christopher Mung était de passage à Genève.




